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JUSTICE CIVILE 

contre i 

appel des 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin. 

DÉBITEURS SOLIDAIRES. — CONDAMNATION PAR DÉFAUT, r*-
EXÉCUTION. — PEREMPTION. 

Le jugement rendu contre deux débiteurs solidaires, 

contradietoirement à l'égard de l'un et par défaut vis-à-

vis de l'autre, ne dispense pas le créancier qui l'a obtenu 

de l'exécuter dans les six mois contre le défaillant. A dé-

faut d'exécution dans ce délai, le jugement tombe en pé-

remption, quant à ce dernier, conformément à l'art. 156 

du Code de procédure. Le principe écrit dans les articles 

1206 et 2249 du Code Napoléon, et d'après lequel les 

poursuites faites contre l'un des débiteurs solidaires inter-

rompent la prescription à l'égard des autres, ne forme 

point obstacle à l'application rigoureuse de l'art. 156 du 

Code de procédure, dans le cas spécifié ci-dessus. 11 ne 

faut pas confondre ce cas avec celui tout différent où la 

condamnation rendue par défaut contre plusieurs débiteurs 

solidaires a été exécutée contre l'un d'eux dans les six 

mois. C'est alors que l'exécution empêche la péremption à 

l'égard des autres, conformément à la jurisprudence. Il 

n'en est pas de même dans le cas particulier. (Arrêt du 
4 février 1852.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

.gne et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin, plaidant M* Ripault. (Rejet du pourvoi du 

sieur Balsac.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 1° 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 2 mars. 

PRKSCIUPT10N DÉCENNALE. — POSSESSION. 
Peut-on, en sens inverse de la disposition de l'article 

£35 du Code Napoléon, qui permet à celui qui invoque la 

prescription de joindre à sa possession celle de son auteur 

pour compléter cette prescription, se prévaloir de la pos-

session de son successeur? En d'autres termes, le proprié-

taire exproprié pour cause d'utilité publique peut-il invo-

quer la possession de l'Etat expropriant et l'ajoutera la 

noué, pour défendre par la prescription décennale son 

(ta de propriété sur le terrain exproprié contre des tiers 
ouitoto contestent? 

L'intérêt cl'U nouveauté de cette question ont déterminé 

son renvoi devant la chambre civile. L'admission de deux 

pourvoisqui la soulevaienla été prononcée, au rapport de 

M. le conseiller Nachet, et sur les conclusions conformes 

'le M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, M' Jousselin pour 

le préfet d'Alger et M' Bosviel pour le sieur Pillaut-
Debit. 

WJulliXE. — AFFOUAGES. — PARTICIPATION DE TOUS LES HA-

BITANTS SANS DISTINCTION. — PRESCRIPTION. 

I. Lorsqu'une contestation sur la propriété d'une forêt 
5 esi élevée anciennement entre un ancien seigneur et les 

habitants d'une commune ; qu'il a été reconnu et jugé que 

1 ancien seigneur était propriétaire de cetLe forêt sur la-

quelle la commune n'avait que des droits d'usage; lorsque 

après cela, le seigneur a abandonné à la commune une por-

■* de la forêt pour y exercer ses droits d'usage, qui con 

estaient dans des jouissances affouagères, le seigneur, 

ptne premier habitant de la commune, n'a pas été ex-
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, <*t acte et des autres documents de la cause échappe à 
»*»ire de la Cour de cassation. 
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CONVENTION SYNALLAGMATIQUE. — CONTRAT D'ASSURANCE MI-
LITAIRE. —■ RÉSILIATION. 

La compagnie d'assurances contre le recrutement mili-

taire qui, après le décret rendu par le gouvernement pro-

visoire le 31 mars 1848, a adressé à ses assurés une circu-

laire dans laquelle elle leur déclare que les conditions dans 

lesquelles le traité a été fait se trouvant changées, elle se 

considère comme déliée de ses engagements, ne peut, en-

core qu'elle eût ultérieurement rétracté cette déclaration, 

réclamer contre l'arrêt qui, induisant des faits qu'un as-

suré avait effectivement donné son adhésion à la déclara-

tion de la compagnie avant l'époque où celle-ci lui avait 

fait connaître son changement d'intention, déclare résilié 

un contrat d'assurance. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et con 

formcnient aux conclusions de M. le premier avocat-géné 

ral .\icias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un juge-

ment rendu, le 28 mai 1850, par le Tribunal civil de"Pont-

Audemer. (Quantin et Boehler, ès-nom, contre Lemenu. 

Plaidant, M° Moreau.) 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION. CONDAMNATION. — OPÉRATIONS 
DISTINCTES. 

Aux termes des articles 1181 et 1872 du Code Napo-

léon, un associé ne peut être condamné comme débiteur 

de l'autre associé avant qu'il ait été procédé à la liquida-

tion de la société; mais ce moyen manque en fait si deux 

opérations, dépendantes à la vérité de la même société, 

mais cependant distinctes, sont liquidées séparément. Une 

condamnation résultant du compte de la première opéra-

tion peut, en ce cas, être prononcée avant la reddition du 

compte de la seconde opération. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 8 août 1850, par la Cour impériale de Paris. 

(Krafft contre Litot; plaidants, M' s Delaborde et Har-

douin.) 

— DROIT DE LA DË-

d'utilité publique n'a pu, lors de la convocation des ju-

rés, être trouvée au domicile indiqué par l'arrêt de la Cour 

impériale, et lorsque, malgré ses recherches, l'huissier 

chargé de faire la notification n'est pas parvenu à décou-

vrir le véritable domicile de ce juré, il a pu régulièrement 

se conformer à l'art. 69, parag. 8, du Code de procédure 

civile, et remettre la signification au parquet du procureur 

impérial, avec affiche à la principale porte de l'auditoire 

du Tribunal. Si le juré, ainsi convoqué, ne se présente 

pas, iî est valablement procédé, en son absence, à la for-

mation du jury. 

Lorsqu'un exproprié a demandé deux indemnités, l'une 

pour te terrain, l'autre pour les hangars, pour les murs, 

et à raison de l'obligation de refairelepavageetdedéplacer 

des piles de bois couvrant les lieux expropriés, il est suf-

fisamment statué sur cette double demande par la décision 

du jury qui fixe une indemité unique « pour le terrain, y 

compi s la valeur des hangars et murs. >> La décision ain-

si font liée s'applique évidemment au dommage résultant 

du r< r i 3rr jnt du pavage et des piles de bois aussi bien 

qu'aux hangars et murs. 

Ainsi jugé, sur le premier chef, par deux arrêts de rejet 

rendes au rapport de MM. les couse llers Renouard et 

Pascalis; sur le second chef, par le dernier de ces arrêt?. 

Ces anuts rejettent deux pourvois dirigés, le premier par 

le sieur Cottin, le second par le sieur Hainguerlot, contre 

deux décisions du jury d'expropriation du département de 

la Seine, en date du 20 janvier 1853, rendues au profit de 

M. le préfet de la Seine, représentant l'Etat. 

M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, conclu-

sions conformes. (Avocats, M" Ripault et de Verdière, 

dans l'affaire Cottin ; M" de Saint-Malo et de Verdière, 

dans l'affaire Hainguerlot.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

(Rejet du pourvoi de la commune de 
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CHAMBRE DE DISCIPLINE. NOTAIRE. 
FESSE. 

Lorsqu'un notaire a été cité et entendu devant la cham-

bre de discipline sur des poursuites tendant à suspension 

ou destitution, si le syndic de la compagnie s'est désisté 

de ces poursuites en faisant seulement des réserves pour 

l'application d'une peine moindre, le notaire doit être en-

tendu de nouveau sur les réquisitions ainsi modifiées, et 

notamment la peine de la privation de l'entrée de la cham-

bre ne peut être prononcée contre lui sans qu'il ait été ap-
pelé à s'expliquer à ce sujet. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias -Gaillard, d'une décision rendue, le 13 no-

vembre 1850, par la chambre de discipline des notaires de 

l'arrondissement de Chartres contre M' Rournisien; plai-
dant, M' Moreau. 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 2 mars. 

HYPOTHEQUE. — INSCRIPTION. — COMPENSATION. — TITRE 
NOUVEAU. 
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Le droit de suite sur les immeubles n'appartient qu'aux 

créanciers ayant un privilège ou une hypothèque garantis 

par une inscription régulière, et après sommation faite au 

tiers-détenteur de payer la dette exigible ou de délaisser 

l'héritage. 

Un créancier qui prétend exercer le droit de suite ne 

peut agir en vertu d'une inscription prise par suite d'une 

ancienne sentence d'ordre, alors qu'un jugement, ayant ac-

quis l'autorité de la chose jugée, a déclaré la créance ori-

ies I ginaire éteinte par compensation, et n'a reconnu, au profit 

100 Ju créancier, qu'un recours en garantie, pour l'exercice 
1
 duquel celui-ci n'a pas pris inscription. (Articles 2166 et 

2169 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 3 janvier 

1850, par la Cour impériale de Toulouse. (Uai tigues con-

tre Dalmas, Merle et Raymond ; plaidants, M" Marinier et 
Aubin.) 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 3 mars. 

QUESTIONS AU JURY. COMPLEXITÉ. — SOUSTRACTION FRAU-
DULEUSE. DATE INDÉTERMINÉE. 

Le vice de complexité dans une question au jury ne peut 

entraîner la nullité qu'autant que cette complexité résulte 

de la question elle-même, et sans qu'il soit besoin de re-

courir aux actes de la procédure pour l'établir. 

Spécialement, il n'y a pas vice de complexité dans la 

question au jury ainsi conçue.: « L'accusé est-il coupable 

d'avoir soustrait frauduleusement plusieurs objets mobi-

liers de 1849 à 1852 » Comprenant ainsi plusieurs 

vols commis à diverses époques, lorsque cette question 

résulte de l'arrêt de renvoi et du résumé de l'acte d'accu-

sation, qui ont laissé indéterminées les diverses époques 

du vol de ces objets mobiliers. 

Il n'appartient pas à la Cour de cassation de rechercher 

soit dans la procédure, soit même dans l'acte d'accusa-

tion, les dates exactes de ces soustractions frauduleuses, 

pour les rapprocher de la question au jury et en conclure 

qu'il y a eu des vols distincts commis à des époques diffé-

rentes, qui auraient dû motiver la position de questions 

distinctes et séparées. 

Rejet, après délibération du pourvoi de Florentin -Nar-

cisse Hugot, contre un arrêt de la Cour d'assises de la 

Seine, du 17 janvier 1853, qui l'a condamné à cinq ans de 

réclusion pour vol par un serviteur à gages. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Lan-

vin, avocat. 

INCENDIE. — RÉCOLTE. — MEULE DE PAILLE. 
L'incendie d'une meule de paille, sans qu'il soit constaté 

que cette paille fût une récolte, ne constitue pas le crime 

prévu par l'article -434 du Code pénal, qui n'entend parler, 

que de l'incendie de récoltes ou partie de récoltes. (V 

arrêt de cassation des 21 décembre 1809, 1826, 8 août 

1828 et 22 mars 1832.) 

Cassation sur le pourvoi de Louis Dessert, d'un arrêt 

de la Cour impériale de Lyon, chambre d'accusation, du 

11 janvier 1853, qui l'a renvoyé devant la Cour d'assises 

de l'Ain, pour incendie d'une meule de paille. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

ARRÊT D'ACCUSATION. — OMISSION. — INCOMPÉTENCE. 
Une chambre d'accusation qui a renvoyé un accusé de-

vant la Cour d'assises sans constater les motifs de ce ren-

voi, et eu omettant d'indiqner dans son dispositif l'objet de 

l'accusation, est incompétente pour réparer cette omis-

sion. 

Rejet du pourvoi du procureur- général près la Cour im-

périale de Paris, contre un arrêt de la chambre d'accusa-

tion de cette Cour,du 24 décembre 1852, qui s'est déclarée 

incompétente pour statuer sur les réquisitions du procu-

reur-général tendant à ce qu'une omission commise dans 

l'arrêt qui avait renvoyé le nommé Louis devant la Cour 

d'assises soit réparée par elle. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Plou 

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

d'assises du Finistère à cinq ans de réclusion pour faux en 
écriture authentique; — 2° De Antoine Tixier (Seine), cinq 
ans de réclusion, coups et blassures ; — 3° De Marie Pellinger 
(Seine), deux ans d'emprisonnement, vol domestique; — A" De 
Jean Molinier (Dordogne), travaux forcés à perpétuité, viol par 
un instituteur ; — 5° De Pierre -Léon S)rel et Victoire-Kosalie 
Delagraiige, femme Sorel (Orne), cinq ans de réclusion, extor-
sion de signature. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbèsde Lussan. 

Audience du 28 février. 

PLAINTE EN CONTREFAÇON LITTÉRAIRE. — Biographie uni-

verselle DE MICHVUD. MADAME THOISNIER-DESPLACES 
ET M. MICHAUD CONTRE MM. FIRMIN DIDOT FRÈRES. — REN-
VOI DES PRÉVENUS. —■ APPEL DES PLAIGNANTS ET DU MI-
NISTÈRE PUBLIC. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 28 février-l e ' mars.) 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux de 

mardi dernier, la plaidoirie de M" Bethmont, avocat de 

Mme Thoisnier Desplaces, et celle de M" Paillet, avocat de 

MM. Didot frères. 

Nous publions aujourd'hui les conclusions de M. l'avo-
cat-général de Gaujal. 

Ce magistrat a dé\eloppé et soutenu l'appel interjeté par 
M. le procureur impérial du jugement du 12 août 1852. 

Après avoir fait ressortir la gravité des questions enga-

gées dans le procès, M. l'avocat-général a dit : 

La contrefaçon repro'chée par M°" Thoisnier Desplaces et 
M. Micfiaud aux frères Didot peut être envisagée à deux points 
de vue quant à son existence. Ou la signale dans le litre d» 
l'ouvrage de MM. Didot et dans le corps de l'ouvrage lui-
même. 

La question de la contrefaçon du titre est grave en fait et en 
droit. Examinons-la. 

La publication des frères Didot a porté deux titres. Le pros-
pectus et les six premières livraisons portaient ce titre : Nou-
velle Biographie universelle, ancienne et moderne, qui est, 
sauf le mot nouvelle, le titre même de l'ouvrage de M. Mi-
chaud. Sur la septième livraison, ou a vu tout à coup apparaî-
tre un titre nouveau. Mais il ne faut pas perdre de vue que 
cette livraison est contemporaine de la poursuite. Ce c hange-
ment est évidemment une concession faite à la poursuite en 
contrefaçon. 

Répétons-le, car cela est très important : le délit, quant à la 
contrefaçon du titre, se renferme dans les six premières livrai-
sons. 

Or, les six premières livraisons portent : Nouvelle Biogra-
phie universelle ancienne et moderne. Quel est le litre de l'ou-
vrage de Michaud? Le voici : Biograpliie universelle ancienne 
et moderne. Donc, sauf le mot nouvelle, la similitude est par-
faite. Ce mot nouvelle lui-même n'est pas fait pour frapper 
l'attention, tandis que le surplus du titre pris par MM. Didot 
doit avoir pour résultat infaillible de faire confondre leur ou-
vrage avec celui de M. Michaud. Sur la septième livraisoa, 
c'est-à-dire depuis la poursuite, on voit apparaître ce titre 
compliqué : « Nouvelle Biographie universelle, depuis les 
temps les plus reculés jusqu'à nos jours, avec les renseigne-
ments bibliographiques et l'indication des sources à consul-
ter, publiée par MM. Firmin Didot frères, sous la direction de 
M. le docteur Hoëfer. » 

On a donc reconnu que l'empruut fait à M. Michaud de son 
titre ne pouvait pas subsister plus longtemps. Nous disons 
que c'est une sorle d'aveu de la contrefaçon. Quant à la con-
trefaçon elle-même, en ce qui touche ce titre, est-elle justi-
fiée? Et d'abord, ces mots : Biographie universelle ancienne 
et moderne, peuvent-ils constituer une. propriété? On prétend 
que non et l'on objecte l'arrêt rendu le 8 décembre 1833 en-
tre MM. Michaud et M. Furne, qui publiaient un ouvrage inti-
tulé : Biographie universelle. MM. Michaud avaient intenté un 
procès à M. Furne. La Cour de Paris rendit l'arrêt suivant: 
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EXPROPRIATION PUBLIQUE. — CONVOCATION DES JURÉS. — 

DOMICILE INCONNU. DOUBLE DEMANDE. INDEMNITÉ. 
Lorsqu'une des personnes désignées par la Cour impé-

riale pour fui'-o partie du jury d'expropriation pour cause 

TRIBUNAL DE POLICE. CONTRAVENTION. — ABANDON DE LA 
PREVENTION PAU LE MINISTÈRE PUBLIC. — PREUVE CON-
TRAIRE. 

Devant le Tribunal de simple police, le ministère public 

ne peut abandonner la p' évention ; et le jugement qui re-

laxe le prévenu d'une contravention régulièrement consta 

tée, en se fondant sur cet abandon et sans l'avoir détruite 

parla preuve contraire, viole l'art. 154 du Code d'instruc-
tion criminelle. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Tarare, d'un jugement de ce 

Tribunal qui a relaxé le sieur Jean-François Merle Vivier de 

la contravention à lui reprochée. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1* De Noël-Ilervé-Mario -Pascal Saviua, condamné par laCour 

« Considérant que le titre donné par les éditeurs Gosselin et 
Furne à l'ouvrage par eux publié est une expression généri-
que consacrée par l'usage pour ce genre d'écrits, et que les 
dissemblances existantes entre le titre et la Biographie Mi-
chaud, notamment les différences de prix et d'étendue des 
deux ouvrages, ne permettent aucune confusion ; infirme les 
deux jugements du Tribunal de commerce et rejette les récla-
mations de Michaud. » 

Il existe un autre arrêt de la Cour de Paris, en date du 8 
octobre 1833, rendu dans l'affaire de l'Encyclopédie catholi-
que. M. Paren t-Desbarres avait donné ce titre à un recueil pu-
blié par lui. Un concurrent le donna également à un autre re-
cueil. Un procès fut intenté. Le 8 octobre 1833, la Cour de 
Paris décida que ces expressions : Encyclopédie catholique, ne 
pouvaient constituer une propriété privée et étaient tombées 
dans le domaine public. 

Voilà les décisions favorables à la Ihèse soutenue au nom de 
MM. Didot ; mais il existe un précédent contraire, c'est l'arrêt 
rendu par la Cour de Paris dans l'affaire de la Mode. Un 
journal s'était fondé et avait pris le titre de la Mode de Pa-
ris. Le propriétaire du journal politique la Mode s'émut et fit 
un procès. Le Tribunal et la Cour constatèrent successivement 
qu'il y avait usurpation de titre. 

La conséquence que nous voulons tirer de ces décisions con-
tradictoires, c'est que sur ces matières la jurisprudence est 
incertaine et flottante. Elle n'a pas posé les principes d'une 
manière certaine. 

Parmi les auteurs qui ont traité ces questions, il en est un, 
M. Etienne Blanc, qui a fixé les principes sur ce point. Suivant 
lui, si le titre a des équivalents dans la langue, il devient la 
propriété de celui qui s'en est servi le premier. Or, dans le 
titre de Biographie universelle, je reconnais que le mot bio-
graphie est nécessaire. Mais le mot universelle n'est pas con-
sacré par l'usage pour ce genre d'écrits. U a des équivalents 
dans la langue. C'est M. Michaud qui l'a fait entrer dans la 
langage usuel, accolé au mot Biographie. Ce qui appartient à 
M. Michand, c'est l'union de ces mots : Biographie universel-
le. Les ouvrages pareils aux siens portaient des titres diffé-
rents, liayle avait intitulé le sien : Dictionnaire historique. 
Moreri avait fait ce qu'il avait appelé son grand Uklionnaire 
historique et critique. M. Michaud, obligé decliercher un titre 

nouveau, avait eu le bonheur d'en trouver un très clair, très 
expressit. Ce titre est sa propriété. Le sous-titre: ancienne et 
moderne lui appartient aussi p/ivalivemeut. Ces mois: an-
cienne et moderne ont des équivalents et peuvent être rempla-
cés. La preuve, c'est que MM. Didot y ont substitué ces mois : 
« Depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, a 

M. l'avocat-général invoque l'opinion de Merlin, de Re-
nouard, qui déclarent que l'usurpation du titre d'un ouvrage 
constitue une contrefaçon. MM. Firunn Didot ont usurpé le titre 
de Michaud dans toutes les parties non nécessaires et qui pou-
vaient être remplacées; donc de ce chef, ils ont commis le délit 
de contrefaçon. 

S'expliquant ensuite sur la prévention de contrefaçon du 
fond même de lu Biographis Michaud, M. l'uvocat-général con-
tiuue ainsi ; MU. Didot ont pris dans la Biographit Miuuautl 
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62 articles, suivant la plainte; 60, suivant M. le procureur im-
périal; 59, suivant le jugement : total, pour les six premières 
livraisons, 10,000 lignes. 

Ces urtieles émanent d'auteurs morts depuis plus de dix ou 
vingt ans. Ces articles sont signés dans h Biographie Michaud, 
ils ne le sont pas dans la Biographie Didot. Il est vrai qu'au 
bas de chaque article on trouve ces mots : « Sources à con-
sulter;» et parmi ces sources ligure le nom de l'auteur de 
l'article. Mais c'est une indication bien insuffisante, et qui 
semble avoireu pour but de déguiser la contrefaçon. Cela est 
ainsi dans les six premières livraisons. 

Dans les livraisons suivantes, on trouve encore des articles 
empruntés à la Biographie Michàùd cl non signés. Le deuxième 
volume en contient encore. Je sais quon a dit que la composi-
tion de ce volume était faite avant le procès, et que c'est ainsi 
que s'explique cette publication. Nous devons faire remarquer 
qu'en présence du procès le devoir des frères Didot était de 
s'arrêter et de ne pas s'exposer à aggraver éventuellement le 
délit. 

Le fait des emprunts à la Biographie Michaud n'est donc 
pas contesté; il est reconnu par M. Didot, qui dit : feci, sed 
jure feci. Le jugement de la 6' chambre a reconnu qu'en effet 
MM. Didot avaient eu le droit de faire ces emprunts. Exami-
nons ce jugement. 

Messieurs, le grand défaut de la décision attaquée c'est que la 
question y est mal posée. Les prémisses du jugement sont 
fausses, les conséquences devaient forcément être fausses. 

Suivant le jugement, M. Michaud revendique la propriété 
des articles de la Biographie comme cessionnaire des auteurs 
de ces articles, et on lui répond qu'il ne peut avoir plus de 
droits que ses cédants. Or, c'est la une erreur capitale du ju-
gement. En effet, M. Michaud ne réclame pas comme cession-
naire, il réclame comme auteur, comme compilateur, et enfin 
comme coauteur de tous les articles de la Biographie. M. Mi-
chaud dit : Je suis coauteur de ces articles, parce que je les 
ai commandés, inspirés, dirigés, délibérés, amendés, révisés, 
corrigés. Voilà la prétention de M. Michaud, celle sur laquelle 
il fonde son droit de propriété. Le jugement ne l'a pas vue. 
Le jugement a tranché une question qui n'était pas le procès, 
et il n'a ni posé, ni vidé la question qui est le procès même. 
Cette question, c'est celle de savoir si M. Michaud est l'auteur 
ou seulement l'éditeur de la Biographie universelle. • 

Avant tout rendons-nous compte du sens qu'il faut attacher 
au mot auteur. D'après le Dictionnaire de l'Académie, l'auteur 
est celui qui est la première cause d'un ouvrage d'esprit ; 
l'éditeur est celui qui publie cet ouvrage en se donnant quel-

» que soin. 
M. Michaud est-il la première cause de la Biographie uni-

verselle? Evidemment oui. Sans lui elle n'existerait pas. M. 
Michaud s'est-il borné à la faire imprimer en se donnant quel-
que soin? Vous connaissez maintenant, par les faits constants 
au procès, sa coopération si active, sa participation si com-

Elète à tous les détails de l'enfantement de cette œuvre énorme, 
onc, au point de vue de l'ensemble, M. Michaud est l'auteur 

de la Biographie universelle ; sans lui elle serait encore à 
créer. Donc il est la première cause de cet ouvrage d'es-
prit. 

Messieurs, à l'occasion de ce procès, on a examiné avec soin 
le sens précis de la loi. On a bien fait : c'est une étude cu-
rieuse et intéressante. Or, il résulte de cette étude approfondie 
que le seng des trois lois sur la propriété littéraire, c'est de 
considérer comme auteur celui qui publie un ouvrage, celui 
qui en dote le domaine public. Tant que le manuscrit reste en 
portefeuille, la loi ne le protège que comme les autres meu-
bles corporels ou incorporels. Si l'écrivain ne publie pas son 
manuscrit, il n'est pas l'auteur aux yeux de la loi. Mais si un 
autre le publie, c'est le publicateur qui, aux yeux de la loi, 
est l'auteur de l'ouvrage. 

La conséquence de cette théorie de la loi, c'est que l'écri-
vain, le créateur de l'œuvre littéraire, sera considéré par la 
loi comme auteur et spécialement protégé comme tel, suivant 
que, dans ses rapports avec l'éditeur de cette œuvre, il aura 
joué un rôle principal ou subalterne. Si, par exemple, lecréa-
teur de l'œuvre littéraire prend l'éditeur pour instrument de 
la publication de cette œuvre, l'éditeur aura beau avoir seul 
publié l'œuvre, la loi ne le considérera pas comme en étant 
l'auteur. Il restera sur le second plan. 

Si, au contraire, le créateur de l'œuvre littéraire n'a été 
qu'un instrument dans la main de l'éditeur, qui lui a com-
mandé un travail, le lui a payé, et se l'est fait livrer pour en 
faire ultérieurement ce qu'il voudrait, pour le publier ou ne 
pas le publier à son gré, oh! alors, le créateur de l'œuvre 
intellectuelle ne joue plus qu'un rôle subalterne. Sa person-
nalité est complètement effacée par celle de l'éditeur aux ga-
ges et à la discrétion duquel il s'est mis. Si l'éditeur publie ce 
travail, c'est lui que la loi considère comme auteur et qu'elle 
protège comme tel. Peu importe que ce travail soit signé par 
un autre que l'éditeur; c'est une circonstance indifférente. 

Voilà ce qu'a soutenu Merlin à propos des études de piano 
composées par Cramer pour la dame Delahaute et publiées 
par elle. 
jfiPour faire à la cause l'application de ces principes, nous 
disons que M. Michaud est l'auteur de la Biographie univer-
selle parce qu'il en a conçu le plan, trouvé le titre, dirigé les 
travaux, publié les manuscrits, sur lesquels il avait un droit 
absolu, et qui, sans lui, sans sa volonté, n'auraient jamais vu 
le jour et n'auraient, par conséquent, pu faire naître aucun 
droit. 

M. Michaud a inspiré, animé, dirigé chaque article de dé-
tail ; c'est là un travail immense, profitable au public, et 
qui doit être protégé par la loi. 

Les traités qui vous ont été produits prouvent que M. Mi-
chaud avait le droit de corriger tous les articles de la Biogra-
phie universelle, si illustres qu'en fussent les auteurs. On a 
voulu voir là quelque chose de blessant pour la dignité des 
lettres. Nous répondrons que la dignité des lettres consiste à 
bien faire les travaux dont on a consenti à se charger. Au sur-
plus, des écrivains supérieurs, des hommes de génie, comme 
Cuvier, ont accepté la direction de M. Michaud, Ils n'ont pas 
cru que leur dignité pût le moins du monde en souffrir. 

Mais, dit-on, le public, quand il voit un article dans la Bio-
graphie universelle, ne reconnaît pour l'auteur de cet article 
que celui qui l'a signé. Tout le surplus lui est étranger. 

Cette objection est une erreur profonde. Quand celui qui a 
signé un ouvrage a travaillé sur la commande d'un éditeur et 
lui a livré son œuvre pour en faire ce qu'il voudra, il n'est pas 
auteur aux yeux de la loi. L'auteur est celui qui publie ce tra-
vail et qui en fait ainsi profiter le public. C'est ce que disait 
Merlin à propos des études de piano de Cramer. 

Mais il n'est même pas nécessaire d'aller aussi loin. Quand 
il s'agit d'une œuvre collective, ce n'est pas la signature d'ar-
ticles séparés qui fait l'auteur ; celui que la loi considère com-
me l'auteur de l'œuvre collective dans laquelle se trouvent les 
articles signés, c'est l'homme qui a inspiré, dicté, commandé, 
révisé ces articles, c'est l'homme qui les a insérés dans le ca-
dre créé par lui, et qui a doté le public de l'œuvre d'ensemble. 
C'est ce qu'a fait M. Michaud ; voilà pourquoi il est l'auteur de 
la Biographie universelle. 

Dans tous les cas, est-il coauteur des articles contenus dans 
la Biographie? Evidemment oui, car il a concouru à la con-
fection définitive des articles insérés dans la Biographie, et 
qui, suivant M. Didot, seraient tombés dans le domaine pu-
blic. 

Telle est dans ce procès la situation vraie de M, Michaud. 
Le jugement n'a pas vu la question. Il en a jugé une autre que 
celle qui était dans le débat. Nous le répétons, M. Michaud ne 
dit pas: Je suis cessionnaire. H dit: Je suis coauteur dans 
toutes les parties de la Biographie; mon privilège est indivi-
sible. 

Quant à l'opinion de M. Renouard, nous pensons qu'elle au-
rait été toute différente s'il avait pu, comme nous, connaître 
la part si grande qu'a eue M. Michaud dans la rédaction de la 
Biographie universelle. 

En résumé, MM. Didot ont commis le délit de contrefaçon en 
prenant le litre de la Biographie universelle et en s'emparant 
des articles contenus dans cet ouvrage; nous estimons qu'il y 
a lieu d'infirmer le jugement et de leur faire application de la 
loi. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général, M. le pré-
sident demande si M" Paillet doit répliquer. 

M. Didot : Monsieur le président, j'ai l'honneur de de-
mander la parole pour quelques instants. M* Paillet est 
malade, il ne peut venir, et en son absence je crois pou-
voir me risquer à donner quelques explications à la Cour 
Cependant si M* Marie voulait prendre Je parole, je ne par 

ierais qu'après lui. 

Marie, avez-vous quelques obser-M. le président : M* 
vations à présenter? 

M' Marie : Non, monsieur le président ; je ne ne per-
mettrai certainement pas de reproduire les arguments de 
M. l'avocat-général, que je ne pourrais qu'affaiblir. 

M. le président -. Monsieur Didot, vous avez la p»role. 
M. Didot s'exprime ainsi : 

Je commence par témoigner mes regrets de ce que non dé-
fenseur ne puisse pas me prêter l'appui dosa parole ébqnenic 
et de son inflexible logique; mais enfin j'y suppléerai de mon 
mieux. Du moins, il y aura pour moi cet avantage, c'est que 
cette absence me fournira l'occasion de protester deva.it vous, 
messieurs les magistrats, devant nos adversaires et cevant le 
public qui m'écoute, que jamais, mon frère ni moi, en agis-
sant comme nous l'avons fait, nous n'avons cru manquer à la 
loi, ni aux convenances, ni aux principes héréditares dans 
notre famile et dans l'ancienne librairie, principes que con-
naissait si bien M. Renouard, dont le nom a été prononcé 
souvent devant vous. Son père, ancien libraire, a fau partie, 
comme mon père et comme moi-même, des grandes commis-
sions nommées pour discuter la question de la propriété lit-
téraire. 

 J'ai pris quelques notes au fur et à mesure que M. l'a-
vocat-général a présenté son réquisitoire.... 

Deux mots d'abord sur la question du dépôt. On a parlé de 
la différence de dates qui a existé entre nos adversaires et 
nous. Il y avait une chose bien simple à dire dès le commen-
cement, c'est que l'ouvrage a été imprimé àPoissy, que le dé-
pôt, par conséquent, a été fait à Poissy, ce qui a retardé l'in-
sertion dans le Journal officiel de l'Imprimerie et de la Li-
brairie, le seul quisignale au public l'apparition des ouvrages 
nouveaux. Lorsqu'un ouvrage est imprimé dans les départe-
ments, l'annonce ne s'en fait pas, à beaucoup près, aussitôt 
que lorsqu'il est imprimé à Paris. Voilà l'unique cause des 
erreurs de dates. 

M. l'avocat général a insisté sur la question du titre. Je 
croyais qu'on l'avait abandonnée. Cependant elle s'est repro-
duite, et avec plus de gravité même sous la parole très habile 
de M. l'avocat-général. Je vais vous donner quelques explica-
tions à cet égard ; elles seront bien simples. 

Qu'est-ce qui caractérise véritablement un ouvrage lorsque 
les dénominations de titres ont forcément de l'analogie? M. l'a-
vocat général nous a fourni lui-même un exemple que j'igno-
rais, c'est celui de l'Encyclopédie catholique. Certes, Encyclo-
pédie catholique, employé pour la première fois par M. Pa-
rent-Desbarres, était un titre neuf, qui avait des caractères 
tout spéciaux s'il y en eut jamais; personne ne l'avait imaginé 
jusqu'alors. Cependant ce titre est emprunté par un concur-
rent. Il y a procès, et les Tribunaux déclarent que le concur-
rent a eu le droit d'agir comme il l'a fait, et qu'il a eu le droit 
de se servir d'un titre qui semblait être l'expression commune 
à employer en pareil cas. Or, certainement les mots Encyclo-
pédie catholique ont une signification bien autrement spéciale 
que les mots Biographie universelle, que toutes les entreprises 
rivales emploient, mots qui sont tombés dans le domaine pu-
blic, ce qu'un arrêt a déclaré et ce que l'usage a confirmé. 

Quant aux mo.s ancienne et moderne qui se trouvent sur la 
couverture des six premières livraisons, nous nous sommes 
empressés de les supprimer aussitôt que nous avons su qu'ils 
pouvaient porter ombrage à nos adversaires. D'ailleurs aucun 
préjudice ne pouvait en résulter pour eux. C'est un usage uni-
versellement reçu (s'il y a ici des libraires, ils pourraient l'at-
tester) que, pour le public, et pour les libraires, et pour les 
commissionnaires en librairie, c'est le nom de l'auteur et ce-
lui du libraire qui sont tout, le plus ou moins de ressemblance 
des titres ne pouvant jamais donner lieu à une méprise. Ainsi 
nous publions unAlmanach des adresses de Paris, M. Bottin 
en publie également un' autre; eh bien, croyez-vous que, 
malgré la différence dans les titres ( l'un s'appelle Annuaire 
général du Commerce, etc., l'autre Almanach du Commerce, 
etc.) le public les désigne ainsi? Point du tout : il demande 
toujours V Almanach Bottin ou r Almanach Didot. 

D'ailleurs, Messieurs, puisqu'il faut revenir sur des choses 
qu'il était fort inutile de rappeler, M. Michaud me semble 
avoir bien mauvaise grâce à se plaindre, lorsque c'est un sen-
timent de délicatesse excessive qui nous a fait changer notre 
titre. Ne lui a-t-on pas fait à lui-même, ainsi qu'à son frère, 
un procès absolument semblable à celui qu'il nous intente au-
jourd'hui? Eux aussi, ils ont changé leur titre, non pas sur la 
converture des six premières livraisons, mais après avoir pu-
blié et déposé deux volumes. 

Au Journal de la Librairie du 16 avril 1811, et dans le 
même numéro, se trouvent annoncés simultanément le Dic-
tionnaire universel de biographie et le Dictionnaire univer-
sel historique. 

Le premier, imprimé chez Michaud ; le second, imprimé 
chez Prudhomme. 

Tous deux de même format. 
La confusion était bien plus facile. 
Prudhomme s'est plaint de ce que l'ouvrage ressemblait au 

sien. MM. Michaud ont changé le titre, mais, je le répète, 
après avoir imprimé deux volumes. Nous, dès que nous nous 
sommes aperçus qu'il pouvait y avoir la plus petite ressem-
blance, nous n'avons pas été consulter les divers arrêts pour 
savoir si ces mots, ancienne et moderne, étaient dans le domaine 
public de même que l'étaient depuis longtemps les mots Biogra-
phie universelle ; ces mots, ancienne et moderne, qui étaient 
naturellement venus sous la plume comme exprimant ce qu'é-
tait notre Biographie, ont disparu, et nous y avons substitué 
une longue périphrase (dix mots au lieu de trois). Nous ne 
pouvions donc pas agir avec plus de bonne foi. 

Mon Dieu ! si on avait pensé au litre que M l'avocat-général 
vient de nous indiquer lui-même (Biographie générale), on 
aurait pu le prendre, et par là éviter toutesces difficultés. Mais 
que voulez-vous? pouvait-on prévoir qu'on inculperait une 
locution si simple et si commune? 

Les articles commandés et payés par MM. Michaud sont ils 
leur propriété exclusive? les auteurs en sont-ils entièrement 
dépossédés ? Cette question de droit a été longuement traitée, 
je ne m'y engagerai pas, 

Je ne voudrais rien dire de blessant pour M. Michaud ; mais 
enfin je sais ce que c'est qu'un libraire, je sais ce qne c'est 
qu'un éditeur, j'oserai même dire un auteur. 

Un long factum vient d'être publié contre nous, dans lequel 
le vide de l'argumentation se cache sous des insinuations que 
je ne veux pas qualifier, et où les faits sont travestis avec mal-
veillance. 

A mon tour aussi, je me crois autorisé, et cela sans porter 
aucune atteinte à la vérité, à dire comment s'est faite la Bio-
graphie universelle ; c'est elle-même qui va nous l'apprendre. 

Dans ce factum, on nous accuse d'avoir à dessein confondu 
Michaud aîné avec Michaud jeune, et attribué à l'un le travail 
de l'autre, Cette accusation nous a fait rechercher dans la Bio-
graphie ce qui doit être attribué à chacun des deux frères. Or, 
nous voyons que M. Michaud jeune, notre adversaire, n'a pas 
écrit un seul article dans les quatre premiers volumes; que 
tous les articles qui portent le nom de M. Michaud sont de M. 
Michaud aîné, l'honorable et célèbre auteur des Croisades. 
Pourquoi? je l'ignore; mais c'est, un fait. 

Il y a un autre fait assez singulier, c'est que c'est justement 
à ce moment même que M. Quérard nous a annoncé l'arrivée 
de M. Pillet comme rédacteur en chef de la Biographie uni-
verselle. 

<• M. C, Pillet (M. Quérard a imprimé cela en 1835J a di-
rigé les travaux de la Biographie universelle, depuis le tome 
V jusques et y compris les dernières feuilles du tome XLIV. Il 
y a fourni en outre des articles et des notes qu'il n'a pas tou-
jours signés. » Tome VII, p. 173. 

Plus tard, M. Michaud a composé un plus grand nombre 
d'articles. C'était tout naturel, puisqu'il avait successivement 
quitté son imprimerie, puis sa librairie; et, co qui arrive sou-
vent, d'imprimeur et de libraire intelligent, il s'était fait au-
teur. Toujours est-il que, dans les quatre premiers volumes de 
sa Biographie universelle, il n'avait pas écrit une ligne. 

Le mérite de MM. Michaud comme éditeurs est celui de tous 
les éditeur capables. Ce mérite, on est loin de le Jeur contester, 
mais pourquoi l'exagérer? Qu'ont-ils fait que n'aient fait bien 
d'autres libraires intelligents comme eux? 

M. Didot rappelle les titres de plusieurs collections, telles 
que le Dictionnaire d'histoire naturelle, les Classique» latins, 
etc., les Encyclopédies, etc. 

Tpules les encyclopédies, biographies, dictionnairos de mé -
decine, d'agriculture, de technologie, etc., etc., créés et pu-
bliés par des éditeurs plus ou moins intelligents, ne sont..., 
et c'est ici que je regrette l'absence de M' Paillet, qui saurait 

avec autant de goût que d'esprit vous offrir une comparaison 
bien juste, quoique un peu triviale, que je chercherai du 
moins à relever par une citation d'Horace... ; tous ces recueils, 
où chaque auteur apporte sa pièce bien distincte, ayant son 
caractère bien spécial, ne sont, de même qne la Biographie 
universelle des frères Michaud, qu'un habit d'arlequin. 

Purpureus late qui splendeat unus et alter 
Assuitur pannus... 

Et, en effet, dans la Biographie universelle de MM. Mi-
chaud apparaissent dés pièces éclatantes, des pièces qui cha-
cune ont la couleur qui leur est propre, mais celles qui sont 
usées par le temps tombent, de par la loi, dans le domaine 
public. 

M. Didot termine ainsi : 
En finissant (car je crains d'abuser de la patience de la Cour, 

après de si longs débats), permettez -moi de m'adresser à vous, 
MM. les magistrats; vous, dont le regard embrasse le passé, le 
présent et l'avenir. Vous savez que, dans le passé, les privilèges 
étaient des actes de grâce, accordés pour une courte durée, 
afin que le public pût jouir promptement et librement des œu-
vres de l'esprit humain. Vous vous rappelez encore les consi-
dérants remarquables de l'ordonnance rendue, en 1777, par 
Louis XVI. Il est inutile de vous en répéter les termes. 

Quant au présent, la loi qui nous régit est écrite; elle n'ad-
met pas de distinction, de commentaires; et d'ailleurs rien de 
plus clair, de plus net, de plus logique que le consciencieux 
jugement rendu en première instance. 

Quant à l'avenir, voyez les conséquences d'un système que 
M' Paillet a si bien résumé en disant qu'il ressuscitait les 
morts et faisait mourir les vivants ! 

Dans quel labyrinthe vous engageriez-vous ! 
Le système des coauteurs, prolongeant la durée du privilège 

sur la tête du dernier survivant, n'est pas plus admissible que 
celui qui veut métamorphoser les éditeurs en auteurs. Tous ces 
systèmes nouveaux empêcheraient indéfiniment les ouvrages 
de tomber dans le domaine public. C'est là, messieurs, ce que 
votre haute impartialité et voire sagesse ne permettront pas. 
La loi sur la propriété littéraire, qui fixe les droits des écri-
vains et des éditeurs, ne saurait être changée sans de graves 
inconvénients; mais, en attendant, elle est la loi, et elle doit 
être exécutée. 

Nous nous en rapportons respectueusement à l'arrêt que pro-
noncera la Cour. 

La Cour, après avoir entendu les explications de M. 
Didot, a renvoyé l'affaire au vendredi 4 mars pour la pro-
nonciation de l'arrêt. 

même. Quoi qu'il en soit, Vcrgniaux se sai.i, , 

alla le placer dans un coin de l'appartement ri!
1
 S 

alors un couteau de chasse et fit des effon
8
 ^ "a»^J 

per la fille Fresne; mais Adèle Hérissier parvhu
Çtl

 W 
le désarmer. Justine Fresne monta ensuite dan \*S 

bre de son amant et elle en rapporta deux
 D

U? S' 
en donna un à Chanet et garda l'autre pour

 e
n ',

 e|
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lui dit qu'il n'élaii pas chargé et cet incident 
d'autre suite. 

« Le temps s'était écoulé au milieu de ces * 
scènes, et l'heure de partir semblait venue pou t^. 
et sa maîtresse. 

« Avant de se séparer, Chanet les fit m
0rit 

deux dans sa chambre ainsi que Justine Fres
De

 ,,V 
Vergniaux 5,000 fr. en billets de banque et ml ̂  
gent, en le priant de les porter au sieur Chanet

 ,e,
t 

puis il se mit écrire deux lettres qu'il voulut ù?fh 
bord à Vergniaux et qu'il plaça ensuite dans J i 
Plus tard, elles furent saisies sur lui : l 'une était 

père, l'autre à son fils. Dans toutes les 

son projet de suicide et l'attribue à lWr**» 
femme qu'il est imposeible de ne pas recon

n
l 

Justine Fresne. Dans la lettre écrite a son père ji Kl 
pas seulement de son propre suicide, mais il apn^N 

lui et cette femme veulent mourir, préférant lan*?! 
vie troublée par la mésintelligence. 

« Malgré les incidents qui venaient de se succéd 

gniaux et la fille Hérissier crurent qu 'ils pouvait 

imprudence se retirer eUaisser Chanet seul avec 

tresse; ils ne furent même pas arrêtés par cette ^ 

que l'accusé leur dit en prenant congé d 'eux : « pJJ* 

est temps, parce qu'il arriverait du malheur! » M 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

Présidence de M. Lentaigne, conseiller. 

Audience du 28 février. 

ASSASSINAT. ADULTÈRE. — TENTATIVE DE SUICIDE. 

Au banc des accusés est assis le nommé Léger Chanet, 
âgé de trente-trois ans, tanneur-corroyeur, né et demeu-
rant à Orbec, accusé d'assassinat sur la personne de la 
fille Fresne, avec laquelle il entretenait depuis longtemps 
des relations intimes. Chanet est de petite taille; il a les 
cheveux et les sourcils châtains, la barbe rouge, le front 
haut, les yeux bleus, la bouche petite. Voici les faits mis à 
sa charge par l'acte d'accusation : 

« Chanet, tanneur à Orbec, quoique marié et père de 
famille, menait une vie de débauche. En 1850, sa sépara-
tion de corps avait été prononcée par le Tribunal de Li-
sieux, qui avait motivé sa décision à la fois sur les mau-
vais traitements dont cet individu se rendait coupable en-
vers sa femme, et sur les relations adultères qu'il entre-
tenait avec une fille Justine Fresne. Une fois délivré de 
celle qui puisait dans le titre d'épouse le droit de lui re-
procher ses écarts, il se livra tout entier à ses mauvais 
penchants, et les relations dont il vient d'être parlé de-
vinrent un concubinage avoué. 

« Cependant, vers le mois de juin ou de juillet 1852, la 
fille Fresne avait voulu changer de conduite et avait ré-
solu de se marier avec le nommé Hubert Tyrel, foulon-
nier à Saint-Jean-de-Livet. Celui-ci avait fait venir de la 
commune où il est né les papiers nécessaires pour la cé-
lébration du mariage, et tous deux avaient fixé au prin-
temps de l'année 1853 l'époque de leur union. Depuis que 
ce projet avait été formé par la fille Fresne, elle cherchait 
à s'éloigner de Chanet et à rompre la liaison qui existait 
entre eux; mais celui-ci était loin d'accepter la possibilité 
d'une séparation. Quand sa maîtresse refusait d'aller cou-
cher chez lui, il allait la chercher de force chez sa mère 
qui demeure à Orbec. Si celle-ci s'enfermait avec sa fille 
pour éviter ses visites, il escaladait les murs ou forçait les 
portes, et il fallait l'intervention de la gendarmerie pour 
empêcher qu'il ne vînt arracher par la violence la fille 
Fresne du refuge où elle avait été chercher un abri. Quel-
quefois, lorsqu'elle avait cédé à ses désirs et qu'elle était 
venue chez lui, ou qu'il l'y avait entraînée de force, il l'en-
fermait dans sa maison pendant plusieurs jours. Une fois, 
pour l'empêcher de s'en aller, il l'avait attachée au piea 
de son lit. Il se rendit coupable sur elle des voies de fait 
les plus graves. Pendant la nuit qui avait précédé l'ouver-
ture de la foire d'Orbec, ces violences avaient été telles 
qu'elle avait fait entendre les cris : « Au secours ! à l'as-
sassin ! » Il avait même voulu attenter à sa vie. Un jour 
qu'elle refusait de s'abandonner à lui, il l'avait couchée 
en joue avec un fusil, et cette fois il aurait sans doute réa-
lisé le crime qu'il devait accomplir plus tard, si l'arme n'a-
vait pas raté. Enfin, il faisait entendre à sa maîtresse les 
plus terribles menaces, et lui répétait souvent que le jour 
où elle se marierait, il tuerait son mari, la tuerait elle-
même et se tuerait ensuite. 

« Ces faits et ces paroles n'étaient pas' restés secrets au 
moment où est arrivé l'événement qui fait aujourd'hui 
l'objet de l'accusation. La femme Fresne et sa fille les 
avaient révélés au brigadier de la gendarmerie d'Orbec. La 
fille Fresne avait également l'ait part des menaces que Cha-
net lui adressait è une de ses voisines, la femme Réguin. 

« Une pareille conduite de la part de Chanet aurait pu 
faire pressentir à ceux qui connaissaient la violence de son 
caractère et sa profonde immoralité quelle serait l'issue fa-
tale de cette lutte engagée entre lui et sa maîtresse. Sa 
femme avait dû son salut à la protection de son père qui 
était venu en quelque sorte l'arracher à son mari et la 
soustraire aux attentats de celui-ci. Un tel secours man-
quait à la fille Fresne. Elle ne tarda pas à succomber. 

« Le 28 décembre dernier, Chanet l'avait rencontrée 
dans le moulin du sieur Vergniaux. Il lui avait reproché 
de n'être pas venue le voir depuis plusieurs jours, et celle-
ci, en réponse à ces reproches, lui avait offert d'aller dîner 
chez lui le jour même. Une partie fut alors convenue, et le 
jeune Vergniaux ainsi que sa maîtresse, la fille Adèle Hé-
rissier, furent invités. On se mit à table vers sept heures 
du soir, dans la cuisine de Chanet. Pendant le repas celui-
ci fit à fille Fresne plusieurs caresses auxquelles elle ré-
pondit froidement. U parut en être vivement contrarié. 

« Lorsqu'on eut fini de manger et pendant que l'on bu-
vait do l'eau-de-vie brûlée, après avoir pris le café, Cha-
net reprocha à la fille Fresne son ingratitude, rappelant 
qu'il l'avait tirée de la misère pour lu» faire beaucoup do 
bien. Une querelle s'étant ainsi élevée entre eux, des me-
naces furent respectivement proférées, et la fille Fresne s'é-
tant écriée en s'adressant à lui : « Demain tu no marcheras 
pas sur la terre, ni moi non plus! » celui-ci alla décrocher 
irn fusil placé sur la cheminée et fil un. geste qui, d'après la 
déposition d'Adèle Hérissier, aurait paru à ce témoin une 
menace contre Justine Fresne, et qui, au contraire, selon 
le témoin Vergniaux, aurait voulu dire seulement que Cha-
net offrait à celle-ci de se servir de cette arme contre lui-

----- - peu aimer™. 
pensèrent alors que Chanet avait tue sa maîires

8e
. / 

ainsi que l'un d'eux exprime le soupçon qui venait '£ 
fortifier dans leur esprit. Ils allèrent éveiller le 8iea

t
\' 

gniaux père, puis ils se rendirent tous les trois à |
a
 J 

darmerie et firent connaître au gendarme Pierre ce qn 
tait passé chet Chanet, les détonations qu'ils avaie/ 
tendues et leurs appréhensions. 

« Celui-ci se rendit avec eux au domicile de (V 
Arrivés devant la maison, le gendarme engageaYeJ? 

à frapper à la porte et à se nommer, afin de
 Au 

Chanel à ouvrir. Vergniaux obéit. Quand ChangfoT*! 

connu, il lui dit : « Je ne puis t'ouvrir, il y adttMj 
d'arrivé chez moi. » Cependant il ouvrit, tenàht sonW 
la main. 

« Le gendarme, sans s'arrêter au danger que celle ! 
me et la violence bien connue du caractère de Chanet. 
vaient faire craindre, s'élança pour le saisir; mais ci 
l'avait aperçu, ainsi que les autres personnes; il», 
fuite, et n'eut pas de peine à lui échapper à la faveur* 
l'obscurité. 

« Le sieur Pierre, après l'avoir poursuivi jusque^ 
son séchoir, où il l'avait perdu de vue, revint dans i% 

sine ; mais à peine avail-il eu le temps de recon». 
cadavre de Justine Fresne étendu à ses pieds, qu 'il et 
dit un double coup de fusil, et bientôt après il vitre:.' 
Chanet par la porte de la cour, la même par laquelle ih. 
tait enfui. Il lui fut facile de l'arrêter. Cet individu pon 
une blessure au côté gauche de la poitrine. « Ahlnj 

reuxl qu'as- tu fait? » lui dit Vergniaux père. « Lu» 
répondit-il, c'est moi qui l 'ai tuée ! » 

M. le juge de paix d'Orbec, immédiatement averti, . 
riva sur les lieux. U saisit dans la cuisine un fusil rtes 
ment déchargé, un couteau de chasse, deux pistote 

poche non chargés, deux sacs dans lesquels se trouva 

plomb n" 5, et une poire à poudre en renfermai.! 
quantité suffisante pour tirer trois ou quatre coups dï 

à feu. Il saisit également, dans la même pièce, dem 
ments de papier, sur l'un desquels étaient écrits c«« 

« J'ai remis au petit Paul Vergniaux, foulonnier, 5,(1 

en billets de banque, que j'ai rapportés de Paris, toi 
sa maîtresse, dite Hérissier, et à peu près 100 et que, • 
francs en argent, en lui disant : Moi et Justine, ipn 
Ions mourir; mais il était parti quand nous nous*)» 
suicidés. » 

«L'instruction, commencée par M. le juge te F 
d'Orbec, fut continuée dès le 29 décembre par MM. ' 
magistrats du Tribunal de Lisieux qu'on s'était W

} 

prévenir. L'examen et l'autopsie du cadavre de hÉ 
Fresne furent ordonnés, et il résulta du rapport du c*

-

cin auquel celle mission fut confiée que la filleFresoew 

d'abord soutenu une attaque pendant laquelle, selon w 
vraisemblance, elle avait eu le côté gauche du coueettf 
avec un ongle ou un corps dur et anguleux, et avau f 

un coup de couteau entre l'épaule gauche et lape** 

Après cette attaque, elle avait essuyé, debout, un 
coup de fusil, chargé à plomb, qui avait passé se** 
aisselle sans lui faire aucun mal; mais un seconder-

chargé aussi à plomb et tiré à bout portant, tandis^ 

devait être à genoux, l'avait atteinte à trois centira** 

l'ombilic, où se présentait béante une plaie circulaire p 
pénétrant d'avant en arrière et de haut en bas dans m 

vité abdominale, avait déterminé la mort. , 
« Chanet, dès le premier interrogatoire, 

qu'il avait tué la fille Fresne ; mais il a prétendu elU 
tend encore aujourd'hui qu'il y a été forcé par 'a n 

de sa défense. 

« U raconte,- en effet, que pendant le diner sa mai 
avait plusieurs fois exprimé la volonté de le tner> Jj 
avait même été chercher des pistolets dans ce bA ^ 
c'était sous l'impression de ces menaces qu'il "

 v 
les deux lettres dans lesquelles il annonçait son " 
Aussitôt que Vergniaux et la fille Hérissier se WJj 
rés, Justine Fresne, restée seule avec lui, s'é 'ai ^ 
du couteau de chasse, puis, après avoir éteint 'a \

 }
* 

elle s'était élancée sur lui. H avait pu esquif w ^ 
qu'elle lui destinait, et c'est alors qu'elle s'était ̂

r 
soit à dessein, soit involontairement, fait cette 

l'épaule gauche, que le rapport du médecin
 ia

, 

Cependant, effrayé par ces cris : « H f&
u

f ^\L% ^ 
qu'elle ne cessait de proférer, il avait saisi c' ,j|

e
ai 

son fusil et avait tiré sur la fille Fresne, alors M 

que repanuaii îe loyer, et n s'était servi de 8°!'jJ
s
i» 

peu au hasard. Après ce qui vient d'être racon^j,» 
enfui et avait été se jeter dans un canal toutp

 {(f 
demeure ; mais, n'ayant pu parvenir à se 
rentré chez lui, avait changé de vêtements, cbsf» 

sil, écrit les quelques ligues transcrites plus n» jf 
lesquelles il déclarait quvil avait remis à Vergni» ^ 
et 0 

que 
porte 

iquoires u déclarait qu il avait remis a ,c e
 c

jde.v, 
quelques francs dans la prévision de son

 su
Lpper' . 

e temps après, Vergniaux père était venu J^* 
, rte, il l'avait ouverte, mais ayant aperçu fe »

 g
,^|f 

ceux qui l'accompagnaient, il avait pris
 lal

 '
s
 d«2 

fugié dans son séchoir et s'était tiré deux ^jr ^ 
dont un seul l'avait atteint et lui avait lait 

dans le côté gauche de la poitrine. -e^
ei

% 
« La, partie de ce récit qui a trait à la nlle 

constitue le système de défense présente p
a
 ^

 c
jiC, 

démentie, dit l'acte d'accusation, par toule

rnag
e & & 

tances et elle a contre elle le propre }
em

.
m

"
e
 f

f
fj' 

net lui-même et les témoignages matériels q ^ \r 

tre lui le ca.da.vre de sa victime. Chanet a tue 
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„,té car le soin de sa défense, et le crime 

-0» >' a!Sl coupable n'a pas été l'inspiration d une 

Zi M
 s est

 n
,«„ee mais la réalisation d'un projet arrête 

^rZTArl du 28 décembre et l'effet d'une 

A 

d'une préméditation évidente. 

"
réfl

Su%de
U

F'acte"ci'accusation, il est procède 

» 
IÎI 

ira 

r* 

in* 

# 

f
rè

^destérnoins, lesquels n'apportent au débat oral 

l '8^
ll

V° t nui n'ait été déjà recueilli par l'information 

. ,rier avocat-général, soutient l'accusation, qui 

M-
 lie

'nar M' Blanche, 
j,! coW»

811
 ig^jury entre dans la salle de ses délibérations 

A m
" norte au bout de dix minutes, un verdict affir-

i'°
ùi

'
r8,

le chef d'homicide volontaire et sur la circons-

0111
sur

 avan
te de préméditation, négatif sur la question 

VU* je provocation, et tempéré, néanmoins, par 

sl
)bsw

ial
. jgg circonstances atténuantes. La Cour con-

i adn"t'lianet au* travaux forcés à perpétuité. 

 mi 

CHRONIftUE 

PARIS, 3 MARS. 

r nférence des avocats a continué aujourd'hui la dis-

b»
 00

 j
a
 question de savoir si l'exercice de bonne foi 

0JS610
' omhuhsme tombe sous l'application de l'article 

du
f!"- du Code pénal. 

4
 tiïmative a été soutenue par M" Auger et Closset, et 

^ t veparM" Parenteau et Giraud. M. le bâtonnier 

'*"
e!

'
a
 «ensuite fait le résumé des arguments présentés 

f*
rr

y
er

 je l'une et l'autre opinion. La Conférence, 

d
8

"
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 décidé l'affirmative par 56 voix contre 43 
{DnsL1

 ..„limn suivante a été mise à l'ordre du joui 

ment pour 

d'agent de 

x 

W 

I» 

uestion suivante a été mise à l'ordre du jour de 

'j! prochai" : <« Peut-on s'associer valablement 

et les 

s associer 

bénéfices d'une charge 

montée que les deux prévenues ont été forcées de la quit-

ter, pour n'y pas rentrer de sitôt, car la fille Holger a ë.é 

condamnée à cinq ans de prison et la femme Toi à tro s 
ans. 

l'exploitation 

change? » 

Par jugement rendu sous la présidence de M. de Bel-

la 1" chambre du Tribunal civil de la Seine, sta-

iWsur la demande formée par M- Ugalde, artiste de 

moéra-Comique, a prononcé la séparation de corps au 

rofil de l
a
 célèbre cantatrice contre M. Ugalde, son mari. 

— Le papa Roblot, rentier de Neuilly, est un heureux 

rtel- il a une belle cave bien montée et une belle jeune 

nie oour v aller chercher son vin; aussi boit-il toujours 

f
 a

\
8

 e-t celte fraîcheur, il ne la cache pas, il l'étalé avec 

complaisance sur les joues les plus larges et les plus re-

bondies. Le 5 février, à l'heure au déjeuner, sa fille faisait 

sa destente habituelle à la cave, mais, à la sixième mar-

che, tout à coup elle s'arrête et l'on entend crier.- « Papa ! 

papa ! un homme à la cave... avec une grande barbe ! » 

Le sieur Roblot, aussi leste que bon père, accourt à la 

voix de sa fille, et, arrivé sur le palier de l'escalier, il se 

trouve face à face avec un homme qui posait son pied sur 

la dernière marche. 

Qu'est-ce que vous faisiez dans ma cave ? lui demande 

le sieur Roblot. — Je cherche mon panier, répond l'hom-

me à la longue barbe. — Votre panier dans ma cave ! — 

Oui, un petil panier en bois blanc; je l'avais déposé pour 

un moment dans votre allée ; quand je suis venu pour le 

reprendre, il n'y était plus; alors j'ai pensé que le vent au-

rait pu le pousser dans la cave, et voyant la porte ouverte, 

je suis descendu y voir. — Et vous vous imaginez que je 

vais donner dans votre blague ! D'abord vous saurez que 

lèvent ne pousse jamais les paniers dans ma cave, ensuite 

que nous avons un commissaire de police qui aime beau-

coup ce genre d'histoires; nous allons aller tous les deux 

la lui raconter. — Et si je ne voulais pas y aller chez vo 

Ire commissaire? — Impossible, mon homme ; quand on 

va dans des caves sans permission, on doit toujours avoir 

à causer avec les commissaires. 

).e papa Roblot avait raison. L'homme au panier 

blanc et à la longue barbe avait beaucoup à dire au com 

missaire de police. D'abord il avait à se plaindre du vol de 

son panier. « Et pourquoi ce panier, lui demandait le com-

missaire ? — Pour aller chercher deux giroflées au pont de 

Xeuilly. — Est-ce que vous êtes amateur de giroflées ? — 

Non, mais c'est une dame de Belleville qui m'a prié de 

les aller chercher, et m'a prêté un panier pour les appor-

ter avec de la terre. — Et cette dame, son nom, sa de-

meure? — C'est une espèce de brune, assez grande, en 

haut de Belleville. — Et vous-même, où demeurez-vous? 

— Etant sorti de Poissy avant hier, le temps m'a manqué 

pour chercher un appartement. » 

C'est à la suite de ce second dialogue qu'Eugène Volet, 

repris de justice en état de vagabondage, a été traduit de-

vant le Tribunal correctionnel. 

A. l'audience, un moment il a essayé de faire revivre 

1 histoire du panier enlevé par le vent; mais sur l'affirma-

tion du papa Roblot que sa maison n'avait pas de courant 

d air de cette force, Volet a été condamné à six mois de 
prison. 

. ~ La fille Marguerite Holger est prévenue de quatre-
v

Mgt-onze vols et escroqueries. 

U femme Toi, dite Lacroix, est prévenue de s'être ren-
°«i complice de ces faits, par recel. 

A I enumération des objets volés ou obtenus par des 

lai
uauvres

 frauduleuses, on verra que ces dames vou-
aient monter leur petit ménage, garnir leur table, eten-

bre H ■
 t0lleUe sans

 bo
m
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 délier ; en effet, au nom-

1 kl i °t -i
els

 escroqués, nous trouvons 3 kilos de café, 

de b° a k°
u

S'
e

>
 une

 bouteille de Champagne, une idem 

un u V
X

'
 1

 kilo de beurre, 7 kilos de lard en deux fois, 

les oh' tA
 sucre

» quatre volailles, etc. ; viennent ensuite 

Paires H
 mena

g
e
 ci-après : 2 paires de chandeliers, 2 

veille
 na|

nfieaux en bronze, 2 lampes en bronze, 2 

2 bou
U

n
eS

'
 2 couteau

*> 2 fourchettes, 2 paniers, 2 huiliers, 

2couv
 S

'
 2 cafet

'ères, 2 tasses dorées, 2 couvertures, 

Ces
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 2

 baignoires en zinc et 2 seringues, 

comm i
8
 P

ar
?

us
>
 esc

 roqués deux par deux, étaient, 

Sim|
.
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'
e
 voit, destinés à l'usage de ces dames qui, 

1«'ici °
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'
e

'
 avaient

 chacune leur appartement, etquijus-
j
cj

 |g intentaient du strict nécessaire. 

cui
Vre

 :
u

7

xe
 commence : nous trouvons 3 bassinoires en 

Daoina i„ 7 'aR'S; on s
'explique les 7 tapis, on s'explique 

Mai,
 U

"°
lsieme

 bassinoire, 

les prèv
 lnou,i

>
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'
est celui

 de la batterie de cuisine; 
plats

 t

 enues
 escroqué 24 casserolles en cuivre, 15 

Poussé n '
 p

?
1S80nnière

 du même métal. Elles n'ont pas 
d

'en avû'°
lnS le luxe (

*
es

 Parapluies, on leur reproche 
CQ

 escroc
l
u

.é 14; elles font également une prodi-

— 11 y a peu de jours nous avons rendu compte de la 

plainte portée contre le sapeur-pompier Bonjot et du juge-

ment du 2" Conseil de guerre, qui l'a condamné à uns an-

née d'emprisonnement comme coupable d'avoir volé de 

l'argenterie au bal donné le 1" février par M. le maréchal-

ministre de la guerre, et des bougies à l'église de Notre-

Dame le jour du mariage de l'Empereur. Aujourd'hui c'é-

tait un autre sapeur-pompier, le nommé Pierre Geslin,qui 

comparaissait devant le même Conseil, présidé par M. de 

Martimprey, colonel du 43
e
 régiment de ligne, sous l'ac-

cusation d'avoir soustrait frauduleusement le lendemain 

du bal une douzaine de bougies dans l'hôtel de M. le mi-

nistre de la guerre. Plus heureux que Bonjot, Pierre Ges-

lin était parvenu à cacher les bougies dérobées et à les in-

troduire dans la caserne ; mais il n'eut pas la même chan-

ce lorsqu'il voulut les faire sortir, soit pour les vendre, 

soit pour les donner à quelque personne qui lui était 
chère. 

Un jour, le sieur Geslin se présente à la porte de la ca-

serne en chantonnant, la tête haute et un paquet sous le 

bras. Le factionnaire l'interpelle, et lui déclare nettement 

que, malgré son insistance, il ne sortira pas sans un orire 

positif du caporal, chef du poste. Le caporal arrive, et 

voyant ce dont il est question, il demande au sapeur Geslin 

ce que contient le paquet qu'il veut emporter. C'est du 

linge, répond celui-ci ; et semblable à un préposé de l'oc-

troi, le caporal conçoit du doute, tàte le paquet,et le trou-

vant un peu trop ferme pour du linge, il fait entrer Geslin 

au poste, où, en présence de tous ses camarades, il est for-

cé de l'ouvrir. Il contenait une douzaine de bougies. Hon-

teux de celle découverte, l'inculpé déclara aussitôt que 

les bougies provenaient du bal de M. le maréchal ministre 

de la guerre, mais qu'elles lui avaient été données par un 

employé du ministère. Le sergent Massé, qui se trouvait 

là, fit conduire le pompier devant M. le chef d'escadron 

d'artillerie delà Condamine, commandant le corps des sa-

peurs pompiers. Les explications qui eurent lieu n'ayant 

pas paru suffisantes à cet officier supérieur, le sapeur infi-

dèle fut arrêté, et par suite il a été traduit devant le Con-
seil de guerre. 

M. le colonel de Martimprey à l'accusé : Vous recon-

naissez ces bougies pour être celles qu'on a trouvée.? en 

votre possession et que l'on vous accuse d'avoir volées à 

l'hôtel du ministre de la guerre, le lendemain du bal don-

né par M. le maréchal? 

U accusé -. Oui, je les reconnais; je les ai prises sans me 

cacher, dans la journée du 2 février. Pendant que j'étais 

en faction, le sergent Ruffet, sous les ordres duquel j'étais 

placé, m'en vit quatre dans la poche de ma tunique ; il me 

demanda ce que c'était; je lui dis que c'étaient des bougies 

dont un employé m'avait fait cadeau, et ii s'éloigna. 

M. le président : Ce sous-officier se contenta de votre 

réponse, il ne poussa pas plus loin ses investigations?.... 

il ne vous dit pas de les rendre ? 

L'accusé : Non, colonel ; je venais de lui dire qu'on me 

les avait données, il crut ce que je lui disais. 

M. le président : Cependant il résulte des pièces que 

vous avez également lait faction dans la salle de bal, au 

moment où l'on enlevait les tentures, les lustres et autres 

objets ayant servi dans la soirée. Votre mission était de 

surveiller les nombreux ouvriers employés à ces travaux, 

afin de les empêcher de rien soustraire ; et c'est vous qui, 

malgré le devoir qui vous était imposé, avez commis un 

vol ! En commettant une action aussi honteuse, il vous 

était bien difficile -d'empêcher que d'autres fissent comme 

vous. Vous avez manqué doublement à votre devoir. 

L'accusé : J'ai eu et j'ai encore un profond et vif regret 

de ce que j'ai fait. Cette faiblesse m'est venue parce qwt 
j'ai vu devant moi une grande quantité de bougies dans 

un immense panier. J'en ai pris une douzaine sans réflé-

chir et sans penser que mon action pouvait être considérée 
comme un vol. 

M. le président : Vous faites partie d'un corps honora-

ble qui inspire à tous une grande confiance. Cette confian-

ce est nécessaire ; il ne faut pas, par des larcins que vous 

croyez peu importants, altérer cette réputation de probi-

té dont jouit le corps des sapeurs-pompiers. 

Les témoins qui ont été appelés devant le Conseil ont 

déposé sur les faits que nous avons rapportés ; ils ont 

aussi fait connaître les antécédents honorables de l'accusé, 

dont la conduite avait été irréprochable jusqu'à la journée 
du 2 février. 

M. le capitaine Otton, commissaire impérial, a soutenu 

l'accusation portée contre Geslin, qui lui a paru, par ses 

aveux et par ses bons antécédents, mériter quelque indul-

gence de la part de ses juges. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur nommé 

d'office, a déclaré, à la majorité de 5 voix contre 2, l'ac-

cusé non coupable et l'a renvoyé à son corps pour y con-

tinuer son service. 

se trouvait devant sa porte, lorsque, au moment de poser 

le pied sur le seuil il pâlit, chancela et tomba à la renverse. 

On s empressa autour de lui en cherchant à lui prodiguer 

des secours. Mais c'était malheureusement un soin iuutile, 

et le commissaire de police, que l'on s'empressa d'appe-

ler, ne put que faire constater par le docteur Spindler les 

circonstances du décès, déterminé par une congestion cé-
rébrale. 

DÉPARTEMENTS. 

Itourae de Parla du 3 Mur* issa. 

AU COMPTANT. 

SEINE-ET-OISE. — Une catastrophe épouvantable est ve-

nue jeter la stupeur dans Rambouillet. Dimanche dernier, 

des enfants de quatorze à quinze ans étaient sur le bord de 

1 un des étangs du parc : l'un d'eux s'aventure sur la 

glace assez loin du bord ; un horrible craquement se l'ait 

entendre, la glace s'enfonce, et le malheureux disparaît 

dans le gouffre. Deux de ses camarades, l'un, beau-frère du 

maître bottier du 1" carabiers, et l'autre parent du maître 

tailleur du 2' régiment, volent au secours de leur pauvre 

camarade, et disparaissent avec lui ; un quatrième, enfant 

de troupe, vient aussi se dévouer ; mais presque au bord 

la glace cède, il entre dans l'eau jusqu'à mi-jambe, se retire 

avec peine, et, calculant l'impuissance de ses efforts, ac-

court au quartier demander des secours. Toute la troupe, 

tous les habitants et les autorités se précipitèrent sur le 

lieu du sinistre. Après deux heures de recherches et de 

travail, on eut la douleur de ne rencontrer que trois cada-

vres, qui furent transportés à l'hospice, où les soins éclai-

rés de tous les médecins civils et militaires et des bonnes 

sœurs ne purent les rappeler à la vie. 

— (Angervilliers). — Le 19 février dernier, les gendar-

mes Grosselin et Kagler, de la brigade de Dourdan, reve-

naient de faire leur tournée vers les neuf heures du soir, 

lorsque leur attention fut attirée par plusieurs coups de fu-

sil partis d'un bois qui borde la«route départementale n" 

14. Pensant bien que ces coups de fusil ne pouvaient avoir 

été tirés que par des braconniers, ils se placèrent pour les 

surprendre en embuscade sur la lisière du bois, à 100 

mètres environ l'un de l'autre. Peu après un individu, ar-

mé d'un fusil double, sortit du bois non loin de Kagler; 

mais, en l'apercevant, il rentra de suite. Le gendarme se 

mit à sa poursuite ; mais, lorsqu'il fut près de l'atteindre, 

le braconnier se retourna et le mit en joue. 

Au même moment, Kagler, prompt comme l'éclair, dé^-

tourna les canons de l'arme, dont la détente ne fut pas lâ-

chée, et saisit i'homme au collet; mais ce dernier, se dé-

gageant, prit son fusil par les canons, en frappa le gen-

darme à la tête et sur d'autres parties du corps. Kagler 

parvint de nouveau à le ressaisir, et alors s'engagea une 

lutte corps à corps. Tous deux étaient à terre, lorsque 

Grosselin, qui lui-même poursuivait un deuxième bra-

connier, accourut au secours de son camarade et mit fin à 

la lutte. Le braconnier, désarmé, mais refusant de se faire 

connaître, fut conduit à la mairie d'Angervilliers, où l'on 

sut qu'il se nommait Launay, âgé de trente-deux ans, cul-

tivateur dans cette commune. Là, le gendarme Kagler, 

qui ne s'était pas inquiété des coups qu'il avait reçus, s'a-

perçut qn'il perdait beaucoup de sang par une blessure à 

la tête, et se fit panser. 

Les gendarmes se mirent ensuite en devoir d'emmener 

le délinquant à leur résidence, mais deux membres du 

conseil municipal de cette commune, qui, en ce moment, 

se trouvaient réunis à la mairie, les sieurs B... et Y..., té-

moignèrent le désir qu'il fût laissé libre, et sur le refus des 

gendarmes, ils manifestèrent des intentions de résistance. 

Devant ces démonstrations inattendues, que le silence du 

maire de la commune, présent à la scène, semblait auto-

riser, et par suite de l'état de faiblesse qui se déclarait 

chez le blessé, les deux gendarmes se retirèrent, et ce ne 

fut que péniblement que Kagler, aidé de son camarade, 

put regagner sa résidence. 

M. Diard, médecin, appelé à constater l'état du blessé, 

a reconnu une blessure à la tête et deux contusions, l'une 

à l'épaule et l'autre à la jambe. Ces blessures sont peu 

graves ; la perte de sang a seule affaibli le gendarme. Ce 

n'est pas la première fois, nous dit-on, que ces deux mi-

litaires ont montré du courage et de la modération en pa-

reilles circonstances. 

3 0)0 j. 22 juin 80 70 
41r2 0[0 1852 106 50 
41i2 0p)j. 22 mars. 
4 0|0j. 22 mars 9!» 75 
Act.... de la Banque. 2797 90 
Banque foncière 890 — 
Société gén. mobil.. 910 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge 1840 — — 
Naples (C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 1850. 97 50 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0|t)j. déc. 98 — 
Emprunt romain.... 98 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — — 
Dito,Emp. 2Smill... 1193 — 
Dito, Emp. 30 mift.. 1295 — 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire.. — — 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. deMonc. . 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. . . — — 
Docks-Napoléon 246 — 

A TERME. 

3 0[0 
4 1

f
2 0r0 1832 

Emprunt du Piémont (1849) . 

1" 
Cours 

80 80 
106 40 

97 50! 

Plu» 
haut. 

80 90 
106 85 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

80 60 80 60 
100 40 106 75 

- 97 50 98 

CHEMINS SE FER COTÉS ATT PARQUET. 

Saint-Germain 1680 — 
Versailles (r. g.).... 3i0 -
Paris à Orléans 1016 25 
Paris à Rouen 1015 — 
Rouen au Havre 502 50 
Strasbourg à Bàle. . . 360 — 
Nord 890 -
Paris à Strasbourg.. 833 25 
Paris à Lyon 923 75 
Lyon à la Méditerr.. 755 — 
Mou'.ereau à Troyes. 270 — 

Ouest 760 — 
BlesmeetS-D.àGray. 535 — 
ParisàCaenetCherb. fil 8 75 
Dijon il Besançon. . . . 555 — 
Midi 602 50 
Dieppe et Fécamp. . . 338 75 
Paris à Sceaux 150 — 
Bordeaux à la Teste. 245 —-
Charleroy — — 
Ouest de la Suisse. . — — 
Grand'Combe — —* 

Le Règne social du Christianisme, tel est le titre d'un li-
vre que vient de publier la libraiiie Firmin Didot. L'auteur, 
M. F. Huet, est un écrivain honorablement connu déjà dans le 
monde philosophique. Le livre traite des plus hautes ques-
tions de notre temps. Les problêmes qui ont si vivement pré-
occupé les générations contemporaines, y sont examinés et dis-
cutés au point de vue des principes; les solutions données 
sont de nature à rencontrer plus d'une opposition, à faire 
naître plus d'une controverse; mais elles portent toute l'em-
preinte d'une conviction sérieuse et réfléchie. L'ouvrage de 
M. F. Huet se recommande de lui- même à l'attention du pu-
blic. 

— Ce soir vendredi, à l'Académie impériale de Musique, la 
136e représentation du Prophète, chanté par Gueymard, De-
passio, Brémond, M mrs Tédesco et Marie Dussy. 

— VAUDEVILLE. — Boccace ou le Décaméron. Ce bel ouvrage 
en cinq actes réunit toutes les conditions d'un grand succès 
d'argent. Le mérite littéraire de la pièce et les situations co-
miques qui y abondent, le talent de Fechter et d'Hoffmann, de 
M"' Fargueil, tout concourt à faire de brillantes recettes. 

ÉTRANGER. 

niques qui y abondent, le talent de Fechter et d' 
il"* Fargueil, tout concourt à faire de brillantes 

— Vendredi, aux Variétés, Une Rage de Souvenirs, par 
Moreau-Sainti et M

LU Virginie Duclay ; On dira des Bêti-
ses, psr Numa ; les Saltimbanques et le Mariage au bâton, 
par Kopp et M

M
" Paul-Ernest ; trois nouveautés et la reprise 

d'un grand succès, interprétés par les meilleurs artistes de la 
troupe.— Samedi, représentation de retraite de Flore après 35 
ans de service au théâtre des Variétés. 

— PORTE-SAIXT-MARTIN. — En attendant le grand ouvrags 
de M. Paul Féval, la rentrée si désirée de Mélingue, cellede 
M

11
* Clarisse Miroy et les merveilles de mise en scène que 

nous promet ce théâtre, le public se porte toujours en foule 
aux dernières représentations de la Farjdondaine et de Smarra. 

— AMBIGU-COMIQUE . — Hier, jour de la mi-carême, l'Am-
bigu a fait avec la Case de l'Oncle Tom une recette de 4,500 
francs, chiffre qu'on avait cru jusqu'à ce jour impossible à ce 
théâtre. Ce soir la 46' représentation de ce remarquable 
drame. 

— Dimanche prochain 6 mars, de 2 à 5 heures de l'après-
midi, deuxième grande fête musicale de Félicien David au Jar-
din d'Hiver. Cliristopha-Colomb, grand orchestre ; des frag-
ments de la Perle du Brésil, chantés par M"" Gaveaux-Sabatier 
et la magnifique marche des Hébreux au Mont Sinaï. Stalles 
réservées et billets de famille au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne

3 
et au Jardin d'Hiver. 
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— Une arrestation importante vient d'être opérée. Un 

ancien fabricant possesseur d'une certaine fortune, a été 

signalé à la justice, non seulement comme ayant pris part 

à l'insurrection de juin 1848, mais encore comme étant 

l'auteur ou l'un des auteurs de l'assassinat commis sur la 

personne de Mgr Affre, archevêque de Paris. 

Ces faits si graves sont venus à la connaissance de l'au-

torité par suite des révélations d'une femme qui avait ha-

bité le faubourg Saint-Antoine, non loin de l'endroit où 

se trouvait la barricade sur laquelle fut tué l'illustre ar-

chevêque. Cette femme ayant été atteinte 'd'une maladie 

qui mettait ses jours en danger, fut reçue à l'hôpital de la 

Salpétrière, Au bout de quelque temps, voyant son mal 

empirer, et craignant de manquer à son devoir en ne ré-

vélant pas ce qu'elle savait sur la mort de l'archevêque, 

elle déclara à l'une des sœurs de la Salpétrière qu'elle 

avait sur le cœur un poids qui l'oppressait, un secret po-

litique S3 rattachant aux événements de 1848. Celle-ci 

l'ayant engagée à tout dire, cette femme lui avoua qu'elle 

connaissait l'homme qui avait tué l'archevêque. Cette ré-

vélation inattendue fut accueillie avec une grande réserve. 

Cependant, la malade persistant dans son affirmation et 

dans son intention bien formelle de déclarer les faits à la 

justice, l'autorité en fut informée. Un magistrat se rendit 

auprès d'elle et reçut sa déclaration circonstanciée. 

Des informations furent prises par les agents de l'ac|-

miaistration de la police ; elles confirmèrent une partie 

des révélations. En conséquence, un mandat d'arrêt fut 

lancé contre l'ancien fabricant. Ce mandat a reçu son exé-

pution, et l'inculpé a été écroué dans la maison d'arrêt de 

|a jugtipe militaire, sous l'accusation de participation à 

l'insurrection de juin 1848, et d'assassinat ou de çompljcité 

d'assassinat sur la personne de l'archevêque de Paris. 

Àussitôtque les pièces de cette affaire ont été transmises 

à l'état-major de la i
,#
 division militaire, M. ie maréchal 

commandant en chef l'armée de Paris et la 1" division a 

donné l'ordre qu'il fût procédé à une information judi-

ciaire par l'un de MM. les rapporteurs près le 1" Conseil 

de guerre. L'instruptiqrs de cette grave affaire a té com-

mencée toute allaite cessante. 

I— Un honnête ouvrier fondeur de cuivre, le sieur 

Etienne C..-, âgé de cinquante-six ans, rentrait hier vers 

sept heures du soir, après sa journée de travail accom-

plie, à son garni, dont le propriétaire, le sieur Fasquelle, 

L'Indépendance belge publie la lettre suivante qui lui 

est adressée de Vienne sur l'exécution de Libeny : 

« Le condamné avait été amené à sept heures du matin 

de la prison de la Sterngasse, sous très forte escorte, au 

lieu du supplice, par la Fischerthor, le glacis et le faubourg 

du Wieden, dans une voiture découverte occupée en même 

temps par un prêtre, le prévôt et trois hommes d'escorte. 

Il arriva au pied du gibet quelques minutes avant neuf 
heures. 

« Les troupes avaient déjà formé trois carrés serrés au-

tour de l'échafaud, la première ligne composée d'agents 

de police, la seconde d'infanterie, la troisième de cuiras-

siers; une foule considérable se pressait tout autour. 

« Après que tout le monde, même le bourreau et ses 

aides, fut sorti du carré intérieur, le condamné, accompa-

gné du prêtre et du prévôt, mit le pied sur l'échafaud. Le 

patient jeta un coup d'œil sur la potence, et un long et 

profond soupir s'échappa de sa poitrine. 

« Son aspect était horriblement hagard. Les cheveux, 

noirs auparavant, avaient presque complètement blanchi 

en 48 heures et se dressaient horripilants autour de sa 

tête ; les yeux sortaient fortement de leur orbite et un fort 

tremblement agitait tous ses membres. Il portait fréquem-

ment les yeux sur le prêtre et répétait les prières que ce-

lui-ci lui récitait on langue hongroise, 

« Les liens lui furent enlevés et l'auditeur militaire 

donna encore une fois à haute voix lecture de l'arrêt de 

mort. Pendant cette lecture, tous les yeux étaient dirigés 

sur le condamné, qui avait presque perdu connaissance, 

Cette formalité terminée , le prévôt s'avança, vers l'officier 

supérieur çommandan^et suivant l'usage demanda la grâce 

du condamné. L'officier répondit à haute voix : « La misé-

ricorde appartient à Dieu désormais»; après quoi le bour-

reau et ses aides, qui jusqu'alors s'étaient tenus derrière 

la première ligne de soldats, s'avancèrent, 

« Pendant que le prêtre pqrjtinqait à, prier, à haute voix 

et reprenait des mains qu patient le crucifix qu'il avait te-

nu jusqu'alors, les aides du bourreau enlevèrent l'habit et 

découvrirent le cou du condamné. Le prêtre continuait à. 

parler au coupable... Le bourreau gravit l'échelle.,. Le 

condamné fut nissé... et pendant qu'il flottait déjà dans 

l'éternité, on l'entendait répéter encore d'une voix distinc-

te, après le prêtre : « Jésus Christus... » Le bourreau lui 

jeta la corde autour du cou... et au même in.sta.nt la petite 

cloche des morts, tintant qn glas funèbre, annonçait a la 

ville, du haut de la tour de Saint-Etienne, que la justice 
dos hommes était accomplie. 

« Le corps du supplicié Jean Libeny fut enlevé du gibet 

à six heures du soir, après le coucher du soleil, par le 

bourreau et son aide, et enterré en présence d'une foule 

immense dar,s le h,ssé creusé à trente pas en arrière de 
l'échafaud. ». 

SPECTACLES DU 4 MARS. 

OPÉRA. — Le Proohète. 

FRANÇAIS. — Lady Tartuffe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Jeannette, le Sourd. 

ODÉON. — Les Familles, Grandeur. 

ITALIENS. — 

THÉATRE-LÏKIQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — Boccace, Pas do. fumée. 

VARIÉTÉS. — Bètb-es, Paris qui dort, Une Rage, Mariage. 

GÏUNASE. — Un Fils de famille, Elisa, Petits moyens. 

PALAIS-ROYAL. — Charge, Merlan, Habitez, les Culottières. 

PORTE-SAINT-MARTIN .— La Faridondaine. 

AMBIGU . -» La Case de l'oncle Tom. 

GAITÉ. — La Boisière. 

THÉÂTRE NA7ÎONAL. — Masséna. 

CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — Le Turban, Fanfan, la Folie, fantasmagorie. 

FOLIES. — Pauvre Jeanne, Après l'orage, Bal, Carnaval. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Caylus, Amédé et Amédée, Bon-
homme Dimanche. 

BEAUMARCHAIS. — La Sortie, la Mère Rainette. 

LUXEMBOURG. — Mauvais sujet, Fabrique, la Cage. 

THÉÂTRE SE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs, 
séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis 
samedis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 
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Ventei immobilières. 

AIDIEME DBS CRIEES, 

MAISON DE CAMPAGNE A ST-0DEN. 
Elude do M' SAIvr-A.ilAND, avoué à Paris, 

passage des Petits-Pores, 2. 

Vente sur tici talion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 

Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 

i" chambre dudit Tribunal, deux heures de rele-
vée, 

Le samedi 19 mars 1853, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE avec 

cour, jardin et dépendances (contenance 30 ares 

60 centiares environ], située à Saint-Ouen, rue 

Saint-Denis, n" 9, ci -devant n" 6 (Seine). 

Le produit brut est de 1,600 IV.—Il existe pour 

900 fr. de locations faites actuellement, non com-
pris ce qui eu reste à faire. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

l'A M' SAINT-AMAND, avoué poursui-

vant la vente et dépositaire d'une copie du cahier 

des charges, demeurant à Paris, passage des Pe-
tils-Pères, 2; 

2° A M' Uoche, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, boulevard Beaumarchais, 4 ; 

3° A M' Leclerc, notaire à Saint-Denis (Seine). 

VERRERIE A CHOISY-LE-ROI. 
Etude de M« GLANDAZ, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 12 mars 1853, 

D'une grande PROPRIETE à usage de 

VERRERIE, sise à Choisy-le-Roi (Seine), rue 

do la Raffinerie, à l'angle de celle de Vitry et le 

long de la voie de l'Epinette, et de terrains propres 

à bâtir y attenant. 

La vente aura lieu en vingt-deux lots, dont les 

14', 15% 16*, 17', 18" et 19', coin prenant les bâti-

ments de la Verrerie, pourront êlro réunis, le (oui 

sur diverses mises à prix formant au total la som-
me de 98,581 fr. 57 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' «LiANDAZ, avoué poursuivant; 

2* A M' Gallard, avoué à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 14; 

3° A M* Piet, notaire à Paris, rue Thérèse, 5; 

4° A M* Beau, notaire à Paris, rue St-Fiacre, 20; 

5* A M* Roquebert, notaire à Paris, rue Sainte-
Anne, 69 ; 

6° A M* Michel, notaire à Choisy-le-Roi ; 

7" A M. llapin, architecte à Paris, rue de Bre-
tagne, 25. (267) 

MAISON ÏV VÀL-S"-CÀTHERINE. 
Etude de M- GALLARD, avoué, boulevard 

Poissonnière, 14. 

Vente en l'audience des criées, le 16 mars 1853, 

D'une MAISON à Paris, rue du Val-Sainte-

Catherine, 15 ancien, 19 nouveau, louée par bail 

principal ayant encore 12 années il courir, moyen-

nant 8,000 Fr. nets d'impôts et de réparations de 
toule nature. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser : Audit M* GALLARD; 

A M* Tixier, avoué; à M* Castaignet, avoué; à 
M' s Lejeuue et Huillier, notaires à Paris. (279) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE MAIRES. 

BELLE FERME ». BISSEAD, .ST* 
Vosves (Eure-et-Loir), composée de 138 hectares 

environ de terres de première qualité de Beauce, 

affermée 10,500 fr. par an nets d'impôts, 

A vendre par adjudication, eu l'élude et par le 

ministère de H* CAPERON, notaire à Orléans, 

commis par justice, et en présence do M* Guérin, 

notaire en la même ville, le 2 avril 1833, à midi, 

sur la mise à prix fixée par jugement à 3'JO,000 fr. 

S'adresser auxdits notaires, et à M* Vigne, avoué 
à Moulins. (255) * 

Ville de Paris. 

TERRAINS RUE DE RIVOLI. 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le 8 mars 1853, à midi, par M" Casi-

mir NOËL et DELAPALME, 

De cinq lots de TERRAINS, situés à Paris, 

rue de Rivoli et rue des Deux-Boules; le premier 

lot, d'une superficie do 147 mètres 17 centimètres, 

a façade sur les rues Berlin-Poirée, de Rivoli et 

des Deux-Boules, avec deux pins coupés; lo deu-

xième lot, d'une superficie de 181 mètres 60 cen-

timètres, a façade sur les ruas de Rivoli et des 

Deux-Boules ; le troisième lot, d'une superficie de 

239 mètres 8 centimètres, a aussi façade sur les 

mêmes rues; le quatrième loi, d'une superficie de 

241 mètres 60 centimètres, a également laça Je sur 

lesdilcs rues; et lo cinquième ,ot, d'une superficie 

de 265 mètres 83 centimètres, a façade sur lesdites 

rues et sur celle des Lavandières, avec deux pans 

coupés. 

Mises à prix, outre les charges : Premier lot, 

73,585 fr.; deuxième lot, 90,800 fr.; troisième lot, 

119,540 fr. ; quatrième lot, 120,806 fr.; cinquième 

lot, 132,915 fr. — Une seule enchère sur chaque 

lot suffira pour adjuger. 

S'adresser pour voir le plan et connaître les 

conditions de la vente, à M* CnMSuilr NOËL, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 17. (196) 

Miinnu sise à Paris, rue de Lancry, 58, et 

IflÂljUtl rua des Vinaigriers, 12, à vendre en 

la chambre des notaires, même sur une seule en-

chère, 

Par lo ministère de M' LEJECNH, notaire à 

Paris, rue Lepelletier, 29, 

Le 22 mars 1853, à midi. 

Mise à prix : -53,000 fr. 

(185) 

PROPRIÉTÉ 
•si bord» 

du LAC S GENÈVE. 
A vendre, la plus belle PROPRIETE des 

bords du lac de Genève. 

S'adresser à M' DCROCSSET, notaire à Pa-

ris, rue des Saints-Pères, 12. (280) 
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SOCIÉTÉ DU PASSAGE JOUFFROY. 

AVIS 
A MM. LES ACTIONNAIRES. 

MM. les actionnaires du 1'us.wutte JoniTroy 

sont prévenus que l'assemblée générale annuel! 

aura lieu le mardi 15 mars prochain, à dix heu 

res du malin, audit passage, boulevard Mont-

martre, 10. 

Cette assemblée a pour objet d'entendre les rap 

ports du gérant et du conseil de surveillance, et 

de recevoir les comptes de gestion (article 20 des 

statuts. (loti 
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CERTIFICATS émisfpar la Société, garantis par un fonds social de Sf& mil/fonte et par les placements hypothécaires auxquels leur produit est exclusivement affc^ 
Ces certificats de dépôt de 200 fr. (promesse* tt'obtiaations foncières) sont AU PORTEUR. Chacun d'eux donne droit à quatre tirages de lots s'élevant i nseojh^ 
pour chacune des deux premières années, à 1,200 MILLE FRANCS PAR AN. Ce certificat constate un premier versement de 200 fr. sur une obligation foncière dé 

1,000 fr., portant un intérêt de 30 fr., remboursable à 1,200 fr., avec une prime de 200 fr., indépendamment des tirages des lots auxquels l'obligation foncière donn 
droit, comme le certificat qu'elle remplacera. Les lots sont fixés à 1,200 MILLE FRANCS PAR AN pour les deux premières années, et à 800 MILLE FRANCS Ul 
AN pour les quarante-huit années suivantes. 

ÏL Y A QUATRE TIRAGES PAR AN : 
lies fcfc mars, juin, 33 septembre et 33 décembre de 

chaque année* 

U PREMIER TIRAGE Ail 11 U M MRS «. 

ïïjots trhnestriels des lieux premières années» 
TIRAGE DES 1", 2

E ET 3
E TRIMESTRES, 

22 MARS, 22 JUIN, 22 SEPTEMBRE. 

numéro sortant gagnera Lo 1« 

Le 2' 

Le 3e ■ > > 
Le 4

E
 » » » 

Les 5 N°
3 suivants gagneront chacun 10,000 fr., ci.. 

Pour chacun des trois premiers trimestres 
Ensemble des trois trimestres. 

100,000 fr. 
50,000 

60,000 

20,000 

50,000 

270,000 fr. 

810,000 

Total d«N lots pur année. 

TIRAGE DU Y TRIMESTRE , 

22 DÉCEMBRE. 

Le i" numéro sortant gagnera 
Le 2" » » » 

Le 3* » » » ■ 

Le 4" ■ » » -

Le 5* » » » 

Le 6* . » » 

Les 7% 8% 9«, 10*. 11' et 12" N»
S chacun 10,000 fr., ci 

Et les 8 numéros suivants chacun 5,000 fr., ci. . . 

Pour le 4' trimestre 390,000 'C 
 I .tooooo fr. 

100,lV 

60,01» 
60,01» 
40,000 
30,000 
50,001) 
(io.ooo 

40,00) 

porteurs des certificats (promesses d'obligations) de la première émission ont droit à un nombre égal de certificats de la deuxième émission au prix de 300 fr., c'est-à-dire à raison de 1,100 fr. par obligation. — La souscription 

iverte à la caisse de la Société, à Paris, rue des Trois-Frères, 15, jusqu'au 15 mars inclusivement. 

1011, co 

Les 

est ouverte a la caisse ae ta société, a fans, rue ues Trois -f rères, là, jusq 

Les certificats (promesses d'obligations) de la deuxième émission sont identiquement semblables à ceux de la première émission ; ils ont droit au tirage du 22 mars 1853 et aux tirages suivants 

Les porteurs des certificats (promesses ^'OBLIGATIONS) DE LA PREMIÈRE ÉMISSION ont en outre LA FACULTÉ, EN SOUSCRIVANT ceux de la deuxième émission : 1° de verser 100 fr. par obligaii 

payant à 0p0 d'intérêt sur les §00 fr. restants, lesquels ne pourront être appelés par la Société avant le 15 mai; S' d'emprunter à à 0p0 par an ces 100 fr. par obligation sur dépôt des titres <jj 
la première émission. 

Les promesses d'obligations de la première et de la deuxième émission ne seront appelées a fournir le versement complémentaire de 800 fr. que par séries de 10,000 CERTIFICATS au fur et à mesure des besoins de la Société, en deux termes, dai 

et de 500 francs ; en tout cas, le premier appel ne pourra être fait qu'après le SECOND TIRAGE DE LOTS, qui aura lieu le 22 juin prochain. (10151) 
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li» iiuliltcatlou légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S53, dans la GA9EKTTE RES TRIBUNAUX, LE BROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Vetitetf mouillure». 

VENTES PAK AUTORITÉ 1)E JUSTICE . 

Ha l'hôtel Ues Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossiui, 2. 

Le 5 mars. 
Consistant en comptoir, brocs, 

mesures, banquette, ele. (281) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Anloiue, 9. 

Le 5 mars. 
Consistant en comptoirs, tables, 

chaises, casiers, eapoles, etc. (283) 

Place du Marché-aux-Chevaux. 
Le 6 mars. 

Consistant eu i cbevaux, poil bai, 
chien, harnais, etc. (28JJ 

«OilÉTLN. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, eu Unie du vingt-deux, février 
dernier, ilûmcnt enregistré, 

Il a été extrait ce qui suit : , 
Une société eoinmereialeaéte for-

mée entre les soussignés, sous la 
raison sociale CHARTHiR et MADO-
RÉ, pour taire le commerce des 
bronzes, pendules, lampes, et de 
tous les articles qui te rattachent 
à celle partie. 

Le siège de la société est fixé bou-
levard Poissonnière, (T. 

La durée de la société sera de 
sept années et trenlc-aepl jours, 
qui commenceront dudit jour, vingt 
deux février dernier, et qui auront 
leur lerme au trente et uu mars 
mil huit cent soixante. 

Chacun des associés aura la si 
gnature sociale, mais n'en pourra 
faire usage que pour les besoins de 
la soeiélé. 

Pour copie conforme : 
Paris, deux mars mil huit cent 

cinquante trois, 
Eug. JlADORÉ, CMAHTIER. 

ces présentes conformément à la 
loi. 

Pour extrait: 
Signé : Ernest LAIR . (6354) 

Etude de M* JAMETEL, agréé, rue 
Lailltte, 1. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt et un février 
mil huit cent cinquautc-liois, enre-
gistré le deux mars de la même an-
née, par le receveur, qui a perçu 
cinq lianes cinquante cent nues, 
dixième compris, 

Entre M. Pierre-Baxile CESSELIN, 
négociant en vins, demeurant à Pa-
ris, rue Bergère, 9, el H. Jean-Bap-
tiste ROUSSIE, aussi négociant en 
vins, demeurant à Paris, boulevard 
Uonne-Noavelle, n, il a été extrait 
ce qui suit : 

La société de fait ayant existé a 
Paris entre MU. Cesselin et Roussie, 
pour le commerce de vins en gros el 
en détail, depuis le mois d'août mil 
huit cent quarante-sept, sous la rai-
son sociale ROUSSIE et CESSELIN 
el dont le siège social est à Paris, 
rue de Rougemont, M, et rue Rer-
Hère, 13, ayant un magasin à Ber 
cy, impasse d'Orléans, »», est et de 
meure dissoute à partir du vingt et 
un février mil huit cent cinquante-
trois. 

M. Cesselin. l'un des associés, est 
chargé de la liquidation, qui s'effec-
tuera au siège social. 

Pour extrait : 
JAMKTEL . (6356) 

Etude de M" CARDOZO, agréé, sise à 
Paris, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées 
en date i Paris du vingt-trois fé-
vrier mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré par Délestants le vingt-
quatre février mil huit cent cm 
quante-lrois, folio IST, verso, case 
1, qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes, 
t'uil double enlre : 
M Kdouaid LAIR, négociant, de-

meurant à Paris, rue des Saints-

Pères, 5, . , 
lit M. Ernest LAIR, aussi négo-

ciant, danJturant à Paris, mêmes 

rue el numéro, 
11 appert ! 
(lue la société verbale en nom 

collectif qu'ils avaient formée le 
Tirerai*!' janvier mil nuit cent qua-

rante-sit, ayant pour objet le com-
merce de papeterie en sros, sous la 
raison sociale LAIR frères, et dont 
te. siège était àl'aris, rue des Sainls-
S'ère- 8, es! dissocie depuis le tren-
te et un décembre mil huit cent 
riuquanle-deui; 

ûue M. Brticst Lair est seui char-
gé je la iiqiiidailon avec tous pou-
voirs iuliéreul» à la qualité (le li-

quidateur ; 
Que Ions pouvuns sont donnes 

ruMi à la partie la plus diligente à 
l'effet de faire publier et déposer 

D'un acte fait triple, sous, leurs 
signatures privées, les dix, quator-
ze et dix-huit février mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré à Paris 
le deux mars mil huit cent cinquan-
le-lrois, folio 10, verso, case 7, par 
Delestang, qui a reçu quaraulc-
quatre francs pour les droits, 

Enlre MM. Pierre-Léopold CON-
TANT, avocat, demeurant à Paris, 
rue delà Sourdière, is, ayant agi 
tant en son nom personnel dans ICB 

qualités ci-après exprimées que 
comme mandataire de M. Honoré-
Fi aneois-Cliristophe HASbLDEN 
ingénieur, demeurant i Madrid 
place del Oriente, io, aux termes de 
ta procuration qu'il lui a donnée 
par acte pa«sé devant Dionlsis Pc-
reï, notaire à Madrid, le trois jan-
vier mil huit cent cinquante-trois, 
dont l'expédition en espagnol dû-
ment légalisée par M. le minisln 
des affaires étrangères de France 
etlradulte de l'espagnol eu fran-
çais par Biesma (iuerrero, traduc-
teur assermenté, a élé déposée, ainsi 
que le scrout les présentes, à M' 
Saint-Jean, notaire a Paris, le neuf 
lévrier présent mois, et dont une 
expédition par lui délivrée est de-
meurée ei-annexée après inen 
lion, 

M. Contant, d'une part, 
Et les associés commanditaires 

dénommés audit acte, d'autre part 
Il appcrl que la société en V>arli-

eipaiion, constituée par acte devant 
Pablo de Celjs, notaire a Madrid, le 
vingt-neuf février mil huit cent 
cinquanlc-deux, a été transformée 
en société en commandite de la 
manière et ainsi qu'il suit! 

Art. 1". Il est fondé par ces pré 
sentes, entre MM. llaselden et Cou-
lant, d'une part, cl les associé» 
cuinmandilait'cs dénommés audi 

acte, d'autre part, 

L ue société en couHiiaudfje par 

actions pour l'exploitation des mi-
nes de plomb argentifère et des 
fonderies de San-Fernando, sises à 
la Caroline, province de Jaen, en 
Espagne. Celte société sera en nom 
collectif pour MM. Uaseldeu et Con-
tant, et en commandite pour tous 
lus autres dénommés en l'acte ex-
ilait, qui ne pourront Être engagés 
dans la société que pour le montant 
de leurs actions et ne devront en 
aucun cas encourir de respousab -
lilé personnelle. 

Art. 4. La durée de la soeiélé est 
lixée à cinquante ans ; elle pourra 
être abrégée ou prolongée, ainsi 
qu'il sera dit ci-après. Elle com-
mencera à partir de ce jour, mais 
sa jouissance, quant à tout l'actif 
de l'ancienne société eu participa-
lion, remontera au premier jan-
vier mil huit cent cinquante-trois, 
jour auquel a été arrêté l'inventai-
re de celle soeiélé par M. Haselden, 
l'un des directeurs. 

Arl. 6. La compagnie est adminis-
trée par deux gérants, M. llaselden 
mur l'Espagne et M. Contant pour 
a France. Tous deux sont solidai-

rement responsables des engage-
ments de fa société vis-à-vis des 
tiers. 

Art. 7. La raison soeiale sera : 
Henri HASELDEN , Léopold CON-
TANT et C. 

Ai l. ». La signature sociale ap-
partiendra aux deux gérants, qui ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Art. 9. Le fonds social est fixé à 
deux millions six cent mille francs 
ou dix millions de réaux veillons, 
représenté par dix mille actions de 
mille réaux veillons ou deux cent 
soixante francs chacune, numéro-
tées de un à dix mille. 

Ali. u. Ainsi qu'on l'a dit ci-
dessus, le capilal est représenté par 
dix mille actions de mille réaux 
veillons, soit deux cent soixante 
francs chacune. Sur ce nombre, 
quatre mille cinq cents actions sont 
attribuées aux anciens actionnaires 
de la participation, à raison de dix 
actions de la nouvelle société en 
commandite pour une des actions 
de l'ancienne société, atln de les 
remplir de leur apport social ; en 
conséquence, chacun des intéressés 
dans la Société minière espagnole 
aura droit à autant de fois dix ac-
tions de la nouvelle société en coin 
maudite qu'il aura de fois une ac-
tion dans l'ancienne soeiélé, et elles 
lui seront remises complètement 
libérées dans les deux mois de la 
constitution de la présente société 
eu échange des actions de l'an-
cienne, qui seront immédiatement 
bitfécs et raturées, ci 4 ,soo 

Sur les cinq mille cinq 
cents «étions de surplus, il 
en sera émis quinze cents 
seulement, lesquelles ont été 
immédiatement souscrites 
par l'acte présentement ex-
trait, cl 1,500 

A l'égard des quatre mille 
actions de surplus, elles se-
ront réservées el demeure-
ront attachées à la souche, 
pour être ultérieurement 
émises suivant les besoins de 

la tDf 'lÛt, en vertu d'une dé-
libération prise par les gé-
rants et soumise par eux au 
conseil de surveillance, qui 
ne s'y serait pas opposé. 
Dans le cas d'opposition du-
dit conseil, il en serait référé 

à une assemblée générale de ' 
la société. 4,ooo 

Total égal, dix mille ac-
tions. 10,000 

Art. 13. Les actions seront nomi-
natives, au porteur, au choix des 
actionnaires. 

Art. 31. Les quinze cents actions 
ci-dessus souscrites seront pavées 
sur la quitlancedes gérants, savoir: 
un quart, ou quarante-cinq francs 
cinquante centimes par action, le 
quinze février mil huit cent cin-
quante-trois, un quart le premier 
mai s suivant, un quart le premier 
oe obre de la même année, et le 
dernier quart le premier avril mil 
huit cent cinquante-quatre. 

Les souscripteurs de ces quinze 
eenls actions devront se libérer de 
ces deux derniers versements en 
obligations souscrites par eux au 
prolit de la société, aux échéances 
sus-désignées, et qu'ils déposeront 
dans les mains des gérants, qui de-
meurent autorisés a leur remettre 
en échange de ces valeurs leurs ac-
tions libérées, de telle sorte qu'il 
n'y ait qu'une seule catégorie d'ac-
tions, toutes libérées. 

Pour extrait certilié conforme par 
moi, soussigné, Pierre-Léopold Con-
tant, ci-dessus qualilié *t domici-
lié, tant en mon nom personnel que 
comme mandataire de M. Haselden, 
BiMsi dénommé, qualilié et domici-
lié en l'extrait qui précède, aux ter-
mes de la procuration y énoncée, el 
dont l'expédition est demeurée ci-
annexée. 

Paris, le vingl-six février mil 
huit cent cinquante-trois. 

L. CONTANT. (S357) 

ministreront les affaires de la so-
ciété ; ils auront tous trois la si-
gnature sociale, dont ils ne pour-
ront faire usage que pour les affai-
res de la société. 

Du jour où M. Béiiard ne sera plus 
que commanditaire, la raison so-
ciale sera SONOLET et SEGU1ER, et 
la gestion, administration et signa-
ture n'appartiendront plus qu'aux 
deux associés gérants. 

La commandite de M. Renard, le 
eas échéanl, est fixée à cent cin-
quante mille francs. 

Pour extrait : 

Victor DlLLAlS. (G358) 
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CN'o iosi3 du gr.). 

C INVOCATIONS DK 

Etude de M* Victor DILLAIS, avoeal-
agi éé, sise à Paris, rue Ménars 
n" 12. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-quatre fé-
vrier mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, fait triple entre : 

1° M. Jules-Charles RÉNARD, né 
gneianl, demeurant à Paris, rue de 
Cléry, 9; 

2» M. André Gustave-Auguste SO-
NOLET, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Riclier, ia : 

3» Et M. Eriiest-Augusle SEGUIER, 
demeurant à Paris, rue Paradis 
Poissonnière, 56 ; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé entre les parties 

une soeiélé en nom colleclil ayant 
pour objet l'exploitation d'une mai-
son de commerce élablie à Paris, 
rue de Cléry, 9, pour la fabrication, 
l'achat et la vente de tissus defti-
ne, cachemire, fanlaisie, chàles-
impression, nouveaulés, etc. 

La durée de la société a été lixée à 
dix ans au plus, à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-trois, 
pour Unir, par conséquent, au plus 
tard au premier juillet mil huit 
cent soixante-trois. 

Néanmoins, il a été dit que la na 
ture de la société pourrait êlre mo-
uillée, et qu'elle pourrait devenir 
société en coiiimandile à l'égard de 
M. Jules llénai'd seulement, suivant 
certaines éventualités prévues audit 
acte, et dont l'événement sera pu-
blié lors de leur réalisation. 

Tant que la société sora en nom 
collectif a l'égard de toutes les par-
ties, la raison sociale sera Jules RE 
NARDet C». 

Les trois associés géreront et ad-

ïstiEcsiL n mum, 

AVI8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les coucernent,Tes samedis 
de dix i quatre heures. 

V»IU!t«*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement» du 21 Aorr 1 849 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
/ij eut provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur TÊTARD (Jean-Fran-
çois), limonadier, à Montmartre, 
rue Bclhomme, 7, nomme M. De-
souches-Fayard juge-commissaire, 
el M. Richoinme, rue d'Orléans-St-
llonoré, 19, syndic provisoire ;N° 

S999 du gr.). 

Jugement du 1 1 février 1853, le-
quel, statuant sur l'opposition for-
mée au jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
14 janvier dernier, déclare ce juge-
ment nul el de nul effel; dit que le 
jugement du 'il août 1849, qui a dé-
claré en élat de faillite ouverte le 
sieur TÊTARD (Jean-François), li-
monadier, à Montmartre, rue Bel-
homme, 7, subsiste seul, rapporte 
le jugement du 14 mai 1850, qui 
avait clôturé, faute d'actif sutlisanl, 
les opérations de la faillite déclarée 
le ïi août 1819; ordonne la réou-
verture des opérations de cette fail-
li! é; nomme M. Dobclin, l'un des 
membres du Tribunal, juge-com-
missaire, et le sieur Portai , rue 
Neuve- des-Bons-Enfants, 25, syn-
dic, provisoire (N» 8999 du gr.;. 

Jugements du 25 PÉT. 1853, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

DelaDlle MATRA (Rose-Calixle) 
mde de nouveautés, rue Sl-Anloi-
ne, 9; nomme M. Dobelin juge-com 
niissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N-

10843 du gr.). 

Du sieur BARBIER, négociant, 
anc. canlinier des compagnies du 
Irain des équipages miiilaires, ea-
sernées rue Marbeuf, demeurent 
actuellement avenue des Champs-
Elysées, 43; nomme M. Dobelin ju-
ge-commissaire, et M. Decagny, rue 
de Grcltultie, 9, syndic provisoire 

Sont Invltis iit rendre au Tribun,.! 
de commerce de Paris, salle dis as-
semblées des faillites, UU. les créan-
cier! i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JAM1N, fab. de galo-
ches, rue de. Bondy, 76, le 8 mars à 
il heures (N« iu8i)J du gr.); 

De la Dlle MATRA (Rose-Colette), 
mde de nouveautés, rue St-Anloi-
ne, 9, le 3 mars à 9 heures (N' 10813 
du gr.); 

De la soeiélé HÉBERT et C«, fab. 
de vermicelle, à Balignolles, ave-
nue de Clicby, 49, composée de 
Pierre-Adrien Hébert et de Gilbert-
Claude Alzard, le 8 mars à 9 heures 
(N« i08;o dugr.); 

Du sieur HÉBERT ( Pierre-
Adrisn), en son nom personnel, fa-
bricant de vermicelle, à Balignol-
les, avenue de Clicby, 49, le 8 mars 
i 9 heures (N° IOS'-IO dugr.); 

bu sieur TÊTARD (Jean-Fran 
pois), limonadier, à Montmartre, 
rae Belhommc, 7, le 8 mars à 9 
heures (N* 8999 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle u. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs aaresses.afln 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÙniFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur DUBIEF (Antoine), nid 
de vins, rue du Bac, loi, le 9 mars 
à 3 heures (N° 10770 du gr.); 

De la damo veuve BÉCHARD et 
fils (Anne-Louise Sluedler, veuve 
Béchard), et Anloine-Hippolyle Bé-
chard lils, peintres en voitures, rue 
Jean-Goujon, 33, le 8 mars à 9 heu 
res (N° 10750 du gr.); 

Pour tire procède, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
uefri/icalion et affirmation dt leur, 
créances : 

NOTA . H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les ré-
rilleation et ailirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur DAVID (Charles), pas-
sementier, rue Maueonseil, 16, le t 
mars à il heures (N« 10716 du gr.): 

Pour entendre le rapport des svn 
dlcs sur l'état de la faillite et déti 
iértr sur la formation du concordat 
ou, s'il u n lieu, s'entendre déclara 
en état d'union, et, dans ce de<n er 

cas, être immédiatement coMuttis 
tant sur les faits de la gestion que sut 
l utiltté du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera «dmis que loi 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le fïllll peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITHU*. 

Sont invités à produire, dans le dl 
lai de vingt jours, d dater de et jour 

1
leurs titres de créances, accompagnas 
d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes d réclamer, UU. 
les créanciers : 

Du sieur CHEIGNARD (Victor) cl 
de la Dlle GRELLET (Julie), loueurs 
de voitures, à Passy, rue Bois-Le-
vanl, i, enlre les mains de M. Ser-
gent, rue Rossini, 16, syndic de la 
faillite (N* 10822 du gr.); 

Du sieur OSSEL1N (François-
Adolphe), md de papiers peints et 
directeur de la salle de bal Barthé-
lémy, rue du Châtcau-d'Eau,So, de-
meurant rue de la Monnaie, », en-
tre les mains de M. Lefrançois, rue 
de Grauimont, 16, syndic de la fail-
lite (N« 10823 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 491 
de la loidu t» mai 1 Ml , être procédé 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
CLAYETTE frères (François et An-
toine), passementiers, rue du Pon-
ceau, n. 19 et 25, sont invités à se 
rendre le S mars à 3 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de 
faillites, pour, conformément à l'art 
S37 du Code de commerce, e-i tendre 
le compte défini. if a' i sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; lejr donner uécharge 
de leurs fonctions ei donner leui 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 8154 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LAI-
GRE (Jean), facteur d'orgues, faub 
St-Denis, 85,sont invités à se rendre 
le 8 mars ù 3 heures très précises 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
cempte déllnitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 7380 dugr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ST COKDITIOHS iOMMUUK». 

Concordat ANDR1SSON. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 17 février 
1853, lequel homologue le concordat 
passé le 4 du même meis, entre le 
sieur ANDR1SSON (Louis-Hippoly-
le), menuisier à façon, à Belleville 
rue Vincent, 10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Andi isson, pui-

ses créanciers, de 80 p. lue sur 
leurs créances eu principal el ac-
cessoires. 

Les 20 p. leo non remis, payables 
parle sieur Atidiissou, le 31 mars 
prochain (N- 10002: du gr.). 

AtlMlLtK* 1>U 4 MARS 1153. 

NEUF MÈCHES : Bonhomme, nég., 

syud. 
ONZE HEURES : Letai lie, t»« 

vérif — Jollet, éperon:. 
— Peycelon. limonadier, « -
Dailhenay, épicier, cenc. 

Mioi : Calmcles, limonadier: t» 
de comptes. 

UNEHEUKE -.Uatel, fab. de»* 
synd. 

TROIS HEURES : Delleil, cari 
clôt. - Barbolte, curroy*, ' 
Breton ville dit Gros, S*i«| 

mande en séparalip»i ftK 
mire Zoé-Félicité LALRtM' 

es-Uippolyte GOUiU » ■ j les -u i p poiy ic u vw;. . , - « 
près Paris, rue de ciiaii* 11 

Girauld, avoué. 

Jugement de séparaiion 
entre Anloinelle-Deiir« l<- , 
TREAUXetFraiiçois-Uiwr»J 
à Reims (Marne). -

avoué. 

Jugement de séparation 
de biens (nlre Jean lit-'»

 ;
,, 

ris, rue Si-Denis, a»». el.K«r 
Agathe AMUROISb. -

 tm
" 

rin, avoué. 

uécè» «t mbum»'"*1 

Du i" mars 1853 _ M. Sf 

SlnK" 

■i 
>0 

73 ans, rue Mogador, »•
 s|

jg»f 

r.s, 56 ans, rue du rg-ej j,... 

J5. — M. Rentz, »».»».»• 
6. - Mlle Jacqueline'' «

 ; 
de la Tour-d'Auvergne, '-^r,-

veuve Page, t* »»|h ,11 
Grand, 22 - Mlle 

rueChaptal, «*• —.
M

'"f « <|* 
33 ans, rue de Chocu»\fet£ 
Vu.llcmel ,45 ans, c té KO» «,* 

Mlle Guihcii, H Z Ci 
des-PetiU-Champ». 
monet, 6 ans, rue du J» 
83.- M. Delaqu.s,7 n '»'

c
. , , 

Joseph, 7. — Mlle u.i* ^ » 

quai de la Mégisserie, ^ 
Lenaut .7 ans rue é" pi*; 
60. - M. Muselel, i» J" TJiW, 
du Grand-Cerf, T" 
33 ans, rue St-Deu.s,^, ^

 ; 
Tricolet, a ans, rue 
Mme 
Vendô...^ 
rue Mén il montant, s' _ 
53aiis ,ruedeTraç>,» ,

î; 
colle, i« ans, rue » » , .i^, 

Pilluy.5» an*, r
 e

 J
l

anJ
,r»' 

Mme\euve Marc", » 
tre-Dame-de-Nai^f

 |ll0
,il*,

: 
dore, «»n^f

ue *f rie*?» 
— M. Daniel, U '

 r

u
.
s

 r#J 

ganl, 57»ni, iue m
 d

,, en * 

eotet, a ans, ru» — ( r ■ 
,e veuve Grangé.M.iiJj 

Muni veuve roriuj. y font 

r 
is.rueae i '";r,,„, ru* 14 
ranchouquel,j » ogJjJS 

iicion, u). - ^
 llllie

 n»u  ; 
Port-HoyiU.s -lanle, 
57 «ns, rue de '«.fgt-VijW 

M. Augustin, H M" 
Ic-Kslrapadc, ». 

Enregistré à Paris, lo Mai-* 18S3, F* 

U%u deui fftêtM vingt centimes, déciiû* wmpri». 

lUPttlMERlE DE A. GUYOT, UUE NEUVE-DES MATIIURINS, 18 
Pour légalisation de la signature A-

La Maim du i" •rrondi»»»™'-"
1 

Gui" 1 ' 


